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1. sur le bidOnVille de la natiOnale 7
à ris-Orangis :
- À Ris-Orangis, la politique anti-Roms du PS, Carine Fouteau, Médiapart, 24 octobre 2012
- Roms, le harcèlement des policiers de l’Essonne, Carine Fouteau, Médiapart, 29 octobre 2012
- Dragomir, Rom de 25 ans, 0 à 70 euros par jour dans un bidonville, Camille Polloni, Rue 89, 11 
décembre 2012. 
- PEROU (Pôle d’exploration des ressources urbaines) pour les enfants sans abris de Ris-Orangis, 
Jean-Jacques Mu, Médiapart, 13 décembre 2013. 
- Roms : la Mairie de Ris-Orangis interdit une fête de Noël, Carine Fouteau, Médiapart, 22 décembre 
2012. 
- Ici c’est le PEROU, Marianne Dautrey, Mouvement, 22 décembre 2012. 
- Un bidonville rom brave une interdiction de la mairie pour fêter noël, Alice Géraud, Libération, 23 
décembre 2013. 
- Le bidonville maintient sa fête malgré l’interdiction du Maire, Le Parisien, 24 décembre 2014.
- Une «ambassade» inaugurée, Simon Gourru, Le Républicain, 27 décembre 2012. 
- Une expérimentation au bidonville rom de Ris-Orangis, Julien Monnier, Essonne Info, 3 janvier 
2013. 
- Une association crée son «ambassade» dans un bidonville rom à Ris-Orangis, Jean-Jacques Laro-
chelle, Le Monde, 6-7 janvier 2013. 
- Ris-Orangis : la ville aux 7 camps roms, Le Parisien, 10 janvier 2013.
- Tous au PEROU !, Jean-Marc Adolphe, Mouvement, 11 janvier 2013. 
- 12 enfants Roms à l’école, Julien Heyligen, Le Parisien, 21 janvier 2013.
- Une classe spéciale pour les enfants Roms, Julien Heyligen, Le Parisien, 22 janvier 2013. 
- Le bidonville Rom fait la chasse aux déchets, Julien Heyligen, Le Parisien, 2 février 2013. 
- Grand ménage au campement Rom, Laurent Degradi, Le Parisien, 4 février 2013. 
- Etrange climat autour des Roms à Ris-Orangis, Julien Monnier, Essonne Info, 6 février 2013. 
- La classe des Roms reste contestée, Julien Heyligen, Le Parisien, 14 février 2013. 
- La tension monte chez les riverains, Simon Gourru, Le Républicain, 14 février 2013.  
- La star du flamenco Israël Galvan danse pour les Roms de Ris-Orangis, Le Point, 15 février 2013. 
- Un «apartheid» gitano cerca de Paris, Miguel Mora, El Pais, 17 février 2013. 
- Israël Galvan danse pour les Roms de Ris-Orangis, Laetitia Chazottes, Paris-art, 20 février 2013. 
- Le camp s’ouvre sur l’extérieur, Simon Gourru, Le Républicain, 21 février 2013. 
- Le Maire de Ris-Orangis se rend coupable d’incitation à la haine raciale, Jean-Marc Adolphe, 
Mediapart, 22 février 2013.
- Roms de Ris-Orangis : Lettre ouverte à Manuel Valls, ministre de l’Intérieur, Jean-Marc Adolphe, 
Mouvement, 25 février 2013. 
- Le bidonville qui divise, Julien Monnier, Essonne Info, 27 février 2013. 
- La scolarisation des Roms inquiète des parents, Julien Heyligen, Le Parisien, 28 février 2013.
- Au PEROU, Journal Clandestin coordonné par Marianne Dautrey, supplément de la revue Mouve-
ment, mars avril 2013. 
- Roms : insalubrité, précarité... fraternité ?, Simon Gourru, Le Républicain, 7 mars 2013. 
- Ris-Orangis, un cas d’école en Essonne, Simon Gourru, Le Républicain, 7 mars 2013. 
- Le village Rom qui résiste, Philippe Sprang, Le Canard Enchâiné, 3 avril 2013. 
- Trouveurs d’or du Perou, Valérie de Saint-Do, Cassandre Hors Champ, Printemps 2013.
- L’ignominie. Expulsion du bidonville Rom de Ris-Orangis, Jean-Marc Adolphe, Médiapart, 3 avril 
2013. 
- Que se passait-il réellement à l’intérieur du bidonville rom de Ris-Orangis ?, Essonne Info, 4 avril 
2013.
- L’ambassade est tombée, Essonne Info, 4 avril 2013.
- Le bidonville de la Nationale 7 évacué, Julien Heyligen, Le Parisien, 4 avril 2013.
- L’Ambassade est tombée, Julien Monnier, Essonne Info, 4 avril 2013. 
- Que se passait-il réellement à l’intérieur du bidonville Rom de Ris-Orangis ?, Julien Monnier, 
Essonne Info, 4 avril 2013. 
- En France, le chantier rom du Perou, Valérie de Saint-Do, Strada, avril 2013. 
- Un lien vers l’extérieur : l’association du PEROU, TV5 Monde, 5 avril 2013. 
- Roms de Ris-Orangis : Construire, résister, inventer, face à l’imbécile qui détruit, Valérie de Saint-
Do, Médiapart, 5 avril 2013. 
- Roms, des expulsions sans toits à l’horizon, Alice Géraud, Libération, 6 avril 2013. 

- «On ne fait que déplacer le problème», entretien avec Dominique Baudis, Libération, 6 avril 2013. 
- Schizophrénie gouvernementale sur les Roms, Elise Vincent, Le Monde, 7 avril 2013. 
- Le temps des Roms. Valls, Adéla et le bidonville, Agathe Logeart, Le Nouvel Observateur, 18 avril 
2013.
- Roms, les derniers jours d’un bidonville, Adelaïde Robault, Causette, 1e mai 2013. 
- Au coeur d’un camp rom, l’ambassade du Perou, Hayet Kechit, Convergence - le journal du 
Secours Populaire, mai-juin 2013. 

2. sur le bidOnVille de la FOlie à grigny : 
- Les Roms s’installent au coeur de la copropriété, Florence Méréo, Le Républicain, 25 avril 2013. 
- La ville vue... par l’Ambassade du PEROU à Ris-Orangis, Agnès Deboulet, Mouvements, Eté 2013. 
- La ville solidaire, c’est le PEROU, Alice Pons, La Comu, 6 juin 2013. 
- Des familles roms se mobilisent pour retrouver un hébergement, Jérôme Lemonnier, Essonne 
Info, 6 juin 2013.
- Grigny : Malek Boutih réclame un sursaut du gouvernement pour les Roms, Julien Heyligen, Le 
Parisien, 17 juillet 2013. 
- Un pôle d’exploration des ressources urbaines pour changer nos regards sur les Roms, Laure de 
Vulpian, France Culture, 18 juillet 2013. 
- Malek Boutih en appelle à l’Etat, Simon Gourru, Le Républicain, 25 juillet 2013.
- Quarante CV de Roms mis en ligne pour attirer les employeurs, Camille Polloni, Rue 89, 22 août 
2013. 
- Les Roms ont leur «pôle emploi», Le Point, 24 août 2013. 
- Une CVthèque pour des Roms des bidonvilles, l’Express, 26 août 2013. 
- La dérive forcée des Roms, Agnès Gruda, La Presse (Montréal), 7 septembre 2013. 
- Ouvrir l’espace par des actes, Carole Dieterich, Afriscope, 9 septembre 2013. 
- En images, avec les Roms de Grigny II, Le Parisien, 28 septembre 2013.
- Exploration urbaine. Construire plutôt que détruire, Cyrielle Blaire, La CGT Ensemble, octobre 
2013. 
- Plus de place pour les Roms, Revue du Lien social, 10 octobre 2013. 
- Les logements pour les Roms restent vides à Ris-Orangis, Manuel Perreux, Essonne Info, 8 no-
vembre 2013.
- Le Grand Paris du PEROU, Renée Combal-Weis, Objectif Nouveau Grand Paris, 1e mars 2014.
- Le collectif PEROU, plume constructive, Anne-Marie Fèvre, Libération, 5-6 avril 2014.
- «La «question rom» aveugle», entretien avec Julie Clarini, Le Monde, 11 avril 2014.
- Ces sans domicile mis en demeure, Luc Le Chatelier, Télérama, 7 mai 2014.
- Comment partager l’espace avec les Roms ?, Entretien pour Essonne Info, 3 juin 2014.
- A Ris, les enfants du bidonville ont créé un livre pour devenir trilingue, Le Parisien, 3 juin 2014.
- Grigny ne veut plus de bidonville pour les Roms, L’Essonnien, 4 juillet 2014.
- Le cinéma s’invite dans le bidonville rom de Grigny, Robin Braquet, Le Monde, 4 juillet 2014.
- Rassemblement pour les familles Roms de Grigny, Gérald Delin, Essonne Info, 8 juillet 2014.
- Un festival contre l’expulsion d’un camp Rom, Le Courrier de l’Atlas, 8 juillet 2014.
- Quant la vie prend le dessus, Le Républicain, 10 juillet 2014.
- Destruction du bidonville «La Folie» à Grigny, Mathieu Miannay, Essonne Info, 1 août 2014.
- Le camp de Roms à Grigny expulsé, L’Essonnien, 6 août 2014.
- Camp de Roms évacué  à Grigny : «Dans deux semaines, on s’installe ailleurs», Laura Wojcik, 
Rue89, 9 août 2014.
- La ville face aux Roms des bidonvilles. Retour sur deux expériences militantes, Thomas Aguilera, 
Métropolitiques, 17 octobre 2014.
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de la mairie a dit qu’un jour ils viendraient tout casser.
Et ce matin, ils sont passés pour compter les baraques.
»
“Ils” désigne indistinctement les fonctionnaires
municipaux et ceux de la police nationale que les
Roms finissent par reconnaître et craindre. Enfermés
dehors, voilà ce qu’ils ressentent. « Ils nous prennent
pour des moins que rien », regrette Umberto dans
un français fluide appris en Roumanie, son pays
d’origine.
Occupé illégalement, le terrain, pour lequel aucune
procédure de justice d’évacuation n’a été engagée,
appartient au Conseil général. L’absence de projet sur
ce périmètre devrait rassurer ses résidents, mais, non,
le message est passé et la question récurrente, celle
de l’extrême précarité, revient : « On fait quoi, on va
où ? » Comme la plupart des 15 000 Roms vivant en
France, dont 1 000 recensés en Essonne, Umberto ne
se définit pas comme nomade, il aspire à un logement
et un travail fixes.
À la différence de certains endroits, où, pour des
raisons d’hygiène et de sécurité, des raccords à l’eau
et à l’électricité sont prévus et des sanitaires installés,
tout semble fait à Ris-Orangis pour rendre la vie
littéralement impossible à ces citoyens européens
considérés comme trop miséreux pour bénéficier des
mêmes droits que les autres ressortissants de l’UE.
Tout semble organisé pour les faire fuir d'une manière
ou d'une autre.
Sécurité, santé, logement, petite enfance,
scolarisation, les politiques publiques conduites par
la municipalité, le conseil général et l’État sont
imbriquées au point qu’elles apparaissent globalement
opaques et hostiles aux yeux des occupants.
«Ils ne mʼont pas laissé parler, jʼai dû payer
en liquide»
Maire PS de la ville depuis 1995, Thierry Mandon,
porte-parole du groupe socialiste à l’Assemblée
nationale, se veut sans états d’âme. « C’est se donner
bonne conscience à peu de prix que de demander
qu’on soit clément et qu’on tolère ces campements
insalubres », déclare-t-il à ses électeurs dans un édito
récent de la gazette municipale.

Pour lui, cela ne fait pas l’ombre d’un doute, «
le terrain est occupé illégalement, les gens doivent
être expulsés, on ne peut pas accepter que des
bidonvilles s’installent comme ça ». Interrogé par
Mediapart, il n’envisage aucune alternative, même
temporaire. Outre le respect de la propriété, il évoque
la dangerosité du lieu, liée à la densité de la circulation
sur la nationale et sur la bretelle et la proximité des
voies du RER D. « Il n’y a pas si longtemps, des
enfants se sont retrouvés sur la voie. Le RER a dû
s’arrêter ! Au final, ce train a eu 25 minutes de
retard !» s’exclame-t-il.

Une femme devant son cabanon, le 19 octobre. © Serge Guichard.

Le blocage de l’entrée, il en assume la responsabilité.
« Cette implantation est hyper-dangereuse, une fois où
j’étais allé sur place, un camion qui sortait du terrain
a failli entrer en collision avec une voiture », indique-
t-il. Les risques d’accident ne sont pas à exclure, mais
une distance de trois à quatre mètres sépare toutefois
la sortie de la voie rapide, ce qui laisse au conducteur
la possibilité de s’avancer et d’attendre le moment
adéquat pour s’insérer dans la file, d’autant qu’à cet
endroit la route est rectiligne et la vue dégagée.
« Le département a engagé le référé, ça y est la
procédure est lancée », se félicite-t-il. « C’est faux,
rétorque Agnès Moutet-Lamy, directrice de cabinet
de Jérôme Guedj, président du conseil général. Ce
terrain fait partie de ce qu’on appelle des “délaissés
de voirie”. Aucune procédure n’est engagée, aucun
projet n’est programmé. »
Entre la mairie et le conseil général, le courant ne passe
pas toujours. Tendance aile gauche du PS, Jérôme
Guedj se veut plus conciliant que son collègue. « Par
principe, on évite les évacuations des terrains dont
on est propriétaire », indique Agnès Moutet-Lamy,
avant d’ajouter, rejoignant la ligne de la mairie, que
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À Ris-Orangis, la politique anti-Roms du
PS
PAR CARINE FOUTEAU
ARTICLE PUBLIÉ LE LUNDI 7 AVRIL 2014

En bordure de la N7, ce camp de Roms est emblé-
matique de la gestion socialiste d'un lieu de ce type.
Les habitants s'y sentent harcelés par les pouvoirs
publics, des services de la mairie aux policiers. Tout
est organisé pour les faire partir au plus vite. Des
adolescentes ont été embarquées après être allées
chercher de l'eau à une borne d'incendie.
De l’extérieur, le campement est invisible. À Ris-
Orangis, en direction de Grigny, dans l’Essonne, la
nationale 7 traverse une zone périurbaine banale. Un
Lapeyre, une Halle aux chaussures, un Truffaut, un
restaurant La criée. Non loin, la cité de la Grande
Borne.
En bordure d’un bosquet coincé entre une zone
en construction et une bretelle de voie rapide, une
publicité géante annonce une friterie KFC à deux
minutes en voiture. En face, un panneau d’affichage
propose de “Devenir éco-propriétaire”. À cet endroit,
mis à part une camionnette blanche stationnée, rien ne
signale la présence d’un lieu de vie. Les automobilistes
roulent vite, ils n’ont aucune raison de s’arrêter.

L&#039;entrée, bloquée par la mairie, du campement
de Ris-Orangis sur la N7, le 16 octobre 2012.

C’est dans ce taillis, excentré, hors voisinage, que
résident des familles roms. La plupart y ont trouvé
refuge après les expulsions à répétition qu’elles ont
vécues ces derniers mois. Le refuge est précaire
et la menace incessante. La veille du reportage,
des blocs de pierre ont été amassés pour bloquer
l’entrée du terrain. Un bulldozer est venu décharger
sa cargaison pour entraver le passage. Sur ordre

de la mairie socialiste, dans un département présidé
par un socialiste, sous l’impulsion d’un ministre de
l’intérieur socialiste. Neuf jours auparavant, deux
adolescentes du campement avaient été embarquées au
commissariat alors qu’elles étaient allées chercher de
l’eau à la bouche d’incendie à proximité. Le vol d’eau
constitue-t-il un délit en France ?
Les familles, une centaine de personnes au total,
se disent harcelées quasi quotidiennement par les
services de la municipalité et les policiers. Elles
ne savent plus à quel saint se vouer. Chassées,
houspillées, elles sont en train de craquer, mais comme
elles n’ont nulle part où aller, elles survivent tant bien
que mal dans ce bidonville à l’abri des regards.
Les cabanons apparaissent au bout du chemin boueux.
Il fait froid, ce mardi d’octobre, le ciel est dégagé.
Mais les chaussures s’enfoncent malgré tout. Pas de
caravanes comme celles, fatiguées, du campement de
Moulin-Garant, à Ormoy, au sud du 91 aux abords
de l’A6. Les maisonnettes sont faites en planches
en contre-plaqué, recouvertes sur le toit de bâches
en plastique pour isoler de la pluie, et tapissées à
l’intérieur de tissus de toutes sortes pour conserver la
chaleur.

Le même jour dans le campement.

Une vingtaine de cahutes. L’un des chefs de famille
– il demande qu’on l’appelle Umberto de peur des
représailles – a ouvert sa porte. Plusieurs habitants se
sont regroupés pour évoquer les dernières péripéties
avec Serge Guichard, coordinateur de l’Association
de solidarité en Essonne avec les familles roumaines
rroms (ASEFRR), qui leur rend visite dès que
possible : « Ça n’arrête plus. Ils sont venus il y a quatre
jours pour nous dire de sortir les voitures. Hier, ils
ont apporté les pierres, des gros cailloux difficiles à
bouger, ils les ont mis là devant chez nous. Quelqu’un
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« par principe aussi, on refuse les raccords à l’eau
et les sanitaires parce que sinon ce serait cautionner
des installations illégales parfois accompagnées de
pratiques mafieuses ».
« Comme le prévoit la circulaire interministérielle,
on examine les possibilités de relogement famille par
famille en amont », poursuit-elle, tout en admettant
que le campement de la N7 n’a pas encore fait l’objet
de réunion préfectorale car son « identification est
récente » et que la « priorité » va aux lieux en instance
d’expulsion.

Lors du blocage de la première entrée, le 31 juillet. © SG

Déterminée à accélérer le mouvement pour se
débarrasser de ce campement, la mairie de Ris-Orangis
n’en est pas à son coup d’essai avec le dépôt de pierres.
Fin août, une première entrée avait été obstruée avec
des gravats. Des femmes avaient alors été vues,
transportant un landau d’une main, tenant un bébé de
l’autre, manquant tomber à tout instant.
Pour éviter d’avoir à escalader ces talus, les Roms
se sont dégagé un chemin. Mais l’espace ouvert est
insuffisant pour laisser entrer les véhicules. Umberto,
jean clair et tee-shirt imprimé Primal Legend, est
ferrailleur. Sa camionnette est son outil de travail. À
bord, expert en raccourcis, il sillonne le département
à la recherche de chantiers ou d’encombrants : « Sans
voiture, je ne peux rien faire. J’y entasse les métaux
que je récupère. Je les amène ensuite au campement,
c’est là que je les travaille et les trie. Quand le coffre
est plein, je les apporte aux ferrailleurs de la N7, en
ce moment c’est 14 centimes le kilo… » En moyenne,
il retire 400 à 600 euros mensuels de son activité au
noir. Comme tous les Roumains et les Bulgares, il ne
dispose pas des mêmes droits au travail que les autres
Européens, ce qui exclut de son champ la plupart des
emplois légaux.

Il ne peut plus se garer dans le campement ; le
stationnement à proximité lui est tout aussi interdit. Il
vient d’en faire l’expérience : « Les policiers m’ont
arrêté, là devant, il y a trois semaines. J’ai dû payer
en espèce 160 euros d’amende pour avoir roulé sur
le trottoir et pour un phare soi-disant fêlé, et 122
euros à la dépanneuse pour qu’elle n’emporte pas la
camionnette. »« Ils ne m’ont pas laissé parler, j’ai dû
payer en liquide », insiste-t-il preuves à l’appui. Ces
assauts sont vécus comme de l’intimidation : « Ils sont
racistes, ils en ont après nous. »
Ce type de PV, 100 euros par-ci, 200 euros par-
là, pour un pneu de vélo non conforme ou une
lumière défectueuse, paraît se multiplier en Essonne
ces derniers temps, selon plusieurs témoignages de
militants associatifs. « Il n’y a aucune instruction pour
verbaliser en particulier cette population », se défend
Thierry Mathé, commissaire central d’Évry chargé de
superviser la zone. « Ils se sentent harcelés ? Mais il
faut quand même rappeler qu’ils occupent de manière
illégale le terrain d’autrui et qu’ils sont à l’origine
de nuisances, affirme-t-il. Quand des policiers sont
passés la dernière fois, c’était pour les compter.
Ces opérations de recensement, à la demande de la
préfecture, sont purement administratives. »
« Ils nous ont dit que cʼest interdit de voler
lʼeau »
Tout en parlant, cigarette à la bouche, Umberto remet
une bûche dans le poêle à bois, allumé toute la journée
depuis quelques jours. Reliée à un conduit vertical
transperçant le plafond, la cheminée fixée sur le toit
crache en continu une fumée à l’odeur évoquant les
ruelles des pays pauvres. À l’intérieur, sans électricité,
la nuit tombe vite. La lumière ne filtre qu’au travers de
deux ou trois ouvertures, conçues comme des fenêtres,
du plastique transparent à la place des carreaux. Les
battements de la porte produisent des effets de clair-
obscur réguliers. Tout est calfeutré, des coussins aux
couleurs vives sont posés sur les lits, les trous aux
murs sont bouchés, le sol est recouvert de morceaux de
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moquettes et de tapis ornés d’arabesques. Mais cela ne
suffit pas à assurer l’étanchéité si bien qu’une humidité
persistante envahit l’unique pièce.

À l&#039;intérieur, le poêle à bois brûle en continu, le 16 octobre.

« D’un coup, il s’est mis à faire froid, quelques degrés
au-dessus de zéro, il faut chauffer pour ne pas geler »,
dit Umberto comme pour se justifier. « Les policiers
qui sont venus ce matin nous ont menacés : “Si on voit
de la fumée, on casse tout.” Et nous comment on fait ?
On meurt de froid ? »
Dans la bicoque, 4 mètres sur 5, les allées et venues
des voisins sont ininterrompues. La porte s’ouvre et se
ferme, les uns et les autres se saluent, conversent et
repartent. Les enfants sont à peine rentrés de l’école,
pour ceux tout du moins qui sont scolarisés. Ils
vont et viennent eux aussi, s’assoient sur les genoux,
jouent dehors à chat perché dans un caddie. Un vieux
monsieur, béret vissé sur la tête, fait son entrée, de
retour de la gare du Nord, où il faisait de la musique.
Arrêté par la police, il vient de se voir délivrer une
obligation de quitter le territoire (OQTF).
Umberto débouche une bouteille d’eau pour préparer
le café. Sur une table basse en bois, sa femme a
disposé, dans une assiette dorée, des parts de gâteau
« de là-bas » qu’elle sort d’un placard entourés d’un
papier d’argent. Petits et grands, tous les invités se
servent, installés sur les deux lits qui font office
de canapé le jour. Daniela se rassoit dans une sorte
de fauteuil de bureau, récupéré comme le reste du
mobilier, dont une gazinière à l’ancienne et un module
de cuisine en formica. L’économie de l’essentiel, tout
est rangé au millimètre près, aucune place perdue,
rien de superflu. Des vêtements sont suspendus au
mur, des sacs aussi, un petit écran de télé et quelques
décorations.

Entourée de ses trois filles, Umberto pivote sur son
tabouret pour les présenter. La plus grande, Sorina, 12
ans, veste en skaï, natte noire, lui a valu une sacrée
frayeur deux dimanches de cela. Le commissariat l’a
appelé pour qu’il vienne la récupérer. « Qu’avait-
elle fait ? Je me suis posé la question », dit-il en la
regardant. Elle prend le relais, et raconte ce qui s’est
passé. Comme chaque jour, plusieurs fois par jour, elle
s’est rendue à la borne d’incendie en bordure de la N7
à 150 mètres de là. Accompagnée d’une autre jeune
fille, elle portait ses bidons quand les policiers les ont
arrêtées et emmenées au poste, « ils nous ont dit que
c’est interdit de voler l’eau ».

Dans le coin cuisine.

Interrogé sur cet événement, Thierry Mandon déclare
« ne pas croire une seconde à cette histoire ».
Questionné à son tour, le commissaire répond d’abord
qu’il n’en a pas entendu parler, que cela ne doit pas être
majeur, mais que « s’il y a vol d’eau, il y a vol d’eau ».
Information prise auprès de ses services, il confirme,
tout en modifiant le motif : « Les deux jeunes filles
étaient en train de bidouiller la bouche d’incendie.
Pour l’ouvrir, il faut une clef spéciale dont elles ne
disposent pas, elles risquaient de casser le matériel.
Comme elles étaient dépourvues de pièce d’identité,
elles ont été effectivement conduites au commissariat
et remises à leurs parents. »
Pour être légale, l’interpellation de mineurs doit se
fonder sur un flagrant délit ou un délit sur le point
d’être commis. Son fondement, dans le cas présent, est
douteux, aucun des résidents du campement n’ayant
intérêt à ce que l’unique source d’eau potable aux
alentours soit détruite.
Quel que soit le prétexte, la manœuvre, du point de
vue des forces de l’ordre, a réussi. « J’ai eu peur,
très peur, témoigne Sorina. Et maintenant, tous les
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autres enfants ont peur aussi, surtout que les policiers
percent les bidons. » Sa mère est venue la chercher,
accompagnée d’un militant de l’association locale.
Son père l’aide à traduire. Sorina a subi plusieurs
expulsions qui l’ont contrainte à interrompre plusieurs
fois sa scolarité. La demande d’inscription au collège
du coin est en cours de traitement, d’après ce que le
responsable de l’établissement indique à la famille.
Ses deux petites sœurs se sont, elles, vu refuser toute
inscription à Ris-Orangis. « Les services de la mairie
nous ont dit “non, ce n’est pas possible, vous n’êtes
pas installés sur un terrain qui vous appartient et
de toutes façons vous allez être expulsés bientôt” »,
indique Umberto, qui répète, pour contrer les clichés
sur les Roms, qu’il tient à ce que ses enfants aillent à
l’école et qu’il a effectué les démarches nécessaires.
« On ne refuse pas la scolarisation, conteste Thierry
Mandon, mais on leur demande un minimum de choses
comme la date de naissance de l’enfant, un certificat
de naissance et un état de vaccination. Et ça, ils
ne l’ont pas. » L’argument tombe cependant de lui-
même, le conseil général ayant organisé une campagne
de vaccination sur le campement et ces enfants ayant
été scolarisés ailleurs.
Accompagnées d’un de leur parent, Florina, 5 ans, et
Alicia, 6 ans, prennent donc tous les jours le RER pour
aller à l’école maternelle à Viry-Châtillon, là où la
famille vivait auparavant. « Les maîtresses sont très
gentilles, heureusement », dit-il.
« Jʼai demandé des poubelles et des sacs,
mais rien, ils ont refusé »
Ces démêlés avec les pouvoirs publics angoissent
Umberto : « Je me lève à 6 heures, je fais le chauffage,
je réveille les filles, je leur donne leurs vêtements et
à manger. À 8 heures moins 10, on est à la gare de
Ris-Orangis. Après je vais travailler, je m’occupe du
bois pour le poêle pendant que ma femme va faire les
courses. On dîne tard, et, le soir, on regarde BFM ou
des films à la télé. Dès que je quitte le campement, j’ai
peur d’être contrôlé. Maintenant qu’on ne peut plus
rentrer les voitures, j’ai peur qu’ils me prennent ma
cargaison quand je la transporte. »

Sa préoccupation et sa défiance sont telles qu’il ne
fait plus confiance à personne. « Le docteur est passé
l’autre jour pour faire des vaccins. Peut-être qu’il va
demander un arrêté municipal ?» s’interroge-t-il.

Devant une des baraques, le 16 octobre.

Dehors, entre les cabanons, les détritus jonchent le sol,
de la boue entremêlée de sciure, de plastique, de tissu
et de restes en tout genre. Umberto est gêné. Pourtant,
là non plus il ne peut pas compter sur le soutien de la
commune : « J’ai demandé des poubelles et des sacs,
mais rien, ils ont refusé. »
« Je ne refuse pas », s’énerve le maire. « C’est vrai
que des poubelles, ils n’en ont pas. Mais des bennes,
on en apporte de temps en temps. Les poubelles, ils les
font brûler pour cuire leurs trucs. Ils les font brûler
comme combustible quand le bois est humide. Je ne
suis pas sûr que la viande cuite avec le plastique fondu
soit recommandée par la Commission européenne »,
ironise-t-il.
« On n’a pas le choix, on va acheter des sacs nous-
mêmes et on les disposera en tas le long de la
nationale », prévient Umberto, en référence à une
action menée au campement de Moulin-Galant, à la
suite de laquelle la municipalité a dû aider à déblayer.
Côté conseil général, Agnès Moutet-Lamy assure
qu’elle a demandé à la communauté d’agglomération
d’approvisionner le campement en poubelles que le
département est prêt à prendre en charge.
Souci permanent, la propreté revient comme un
leitmotiv. « Quand il pleut trop, dit Umberto, les filles
ratent l’école. Elles seraient trop mouillées, elles n’ont
pas les vêtements pour ça et c’est tellement boueux
qu’elles arriveraient toutes sales en classe. Les autres
se moqueraient d’elles. »
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Les baskets à scratches d’Alicia et Florina, tee-shirts
manches courtes, manches longues superposées, sont
immaculées. Toutes blanches, comme neuves. « On
a plusieurs paires pour chaque occasion. Il faut en
acheter souvent, cela coûte cher », dit-il. Sa femme
évoque les gestes quotidiens à démultiplier pour
compenser l’absence d’eau courante. Quatre à dix
bidons par jour, selon leur taille, pour se laver, préparer
les repas, faire la vaisselle, nettoyer la maison. Elle
frotte ses mains l’une contre l’autre, pour illustrer
son propos, et explique que ces tâches supposent
de la méthode et de l’organisation. Son intérieur est
impeccable, le balai posé à côté du poêle.

Vers l&#039;entrée du campement.

La saleté est d’ailleurs l’une des raisons pour
lesquelles la famille a quitté l’hôtel social où elle
a été logée après l’expulsion, en janvier 2012, de
l’ancienne gendarmerie squattée à Viry-Châtillon. «
La moquette, la douche, tout était dégoûtant, il n’y
avait pas de lumière, tout était abîmé, mes enfants
sont tombés malades », indique Daniela. Elle ajoute
qu’une chambre ne constitue pas un lieu de vie, qu’elle
n’était pas autorisée à faire la cuisine, que les enfants
se faisaient gronder dès qu’ils faisaient du bruit et
qu’elles ne pouvaient pas laver les vêtements.
« Ça a coûté 3 000 euros par mois pendant six
mois. J’ai demandé à l’assistante sociale pourquoi cet
argent n’était pas utilisé différemment. Dix familles
ensemble, cela fait 180 000 euros. C’est assez pour
acheter un terrain quelque part », calcule Umberto.
Lui a vécu cette parenthèse comme un exil. L’hôtel
était situé à Villemomble, en Seine-Saint-Denis, près
du Raincy. Les repères qu’il avait mis plusieurs
années à construire en Essonne étaient brouillés. «
Pour travailler, c’était très difficile. Je ne connaissais

personne là-bas, je n’y avais pas d’amis. Le 91, c’est
différent, je connais, je sais où aller, j’ai des contacts
», explique-t-il.
Les efforts d’insertion sont cassés à chaque
évacuation. Son microcosme socio-économique
s’écroule. Tout est à refaire. Cela vaut pour le
logement, le travail, l’école, mais aussi pour la santé.
L’instabilité forcée rend aléatoire l’établissement de
liens avec la médecine de ville préventive. En cas de
maladie, Umberto et sa famille n’ont d’autre choix que
de se diriger vers les urgences des hôpitaux publics,
une trajectoire allant à l’encontre de toute logique
économique et sanitaire. Alors qu’ils en auraient droit,
ils ne touchent pas l’Aide médicale d’État, accessible
aux personnes en situation irrégulière sur le territoire
depuis plus de trois mois. « J’achète les médicaments
au prix fort, en liquide, dit-il, et parfois l’association
en donne. »
« Pour les Roumains, y a rien, pas de travail, pas
de terrain, pas de médecin », résume-t-il. Pas de
quoi troubler Thierry Mandon qui honnit « cette
bien-pensance » refusant de voir, selon lui, que non
seulement « ces gens rejettent les nuits d’hôtels qu’on
leur propose » mais aussi qu’« ils commettent des vols
à la tire et des cambriolages dans les pavillons autour
». « C’est vrai qu’en matière de cambriolage, on
interpelle pas mal de jeunes filles et de jeunes garçons
roms avec des tournevis, mais c’est vrai aussi qu’il n’y
a pas qu’eux pour voler », nuance le commissaire.
« Les aires de nomade, cʼest déjà compliqué,
alors les campements illégaux ! »
L’existence de ce campement exaspère le maire qui
admet pourtant qu’il n’a cherché à établir que « très
peu de contacts » avec ses habitants. « Les aires de
nomade, c’est déjà compliqué, alors les campements
illégaux ! À Ris, on a 1 200 demandes de logement
social non satisfaites, dont certaines déposées depuis
plus de quatre ans, alors vous imaginez bien que je
ne peux pas faire passer leur dossier avant !» lance-
t-il alors même qu’aucune demande en ce sens ne lui
a été faite. Dans son collimateur aussi, l’association
locale au motif que « sa position est qu’il ne faut pas
les évacuer ».
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D’expulsion en expulsion, six au total, Moulin-Galant,
Villabé, Tarterêts, Viry-Châtillon, Villemomble et
Ris-Orangis, cela fait presque dix ans qu’Umberto
séjourne en France. Parti de Roumanie en 2004, «
parce que c’était la misère », il ne voit pas son horizon
s’éclaircir.

Une femme sortant de chez elle. © SG

La rationalité des démantèlements en matière
de politique publique est incertaine. Car pour
l’administration aussi, le gâchis est énorme.
Expulsées, les familles roms ne disparaissent pas
dans la nature. Elles ramassent ce qui leur reste
d’affaires et trouvent ailleurs où poser leurs bagages. À
destination, les services municipaux, les enseignants,
les éducateurs, bref les acteurs impliqués, doivent
reprendre tout du début.
Malgré le changement de majorité, les vieux réflexes
de rejet se reproduisent sur fond d’absence de
solidarité intercommunale. La stigmatisation telle
qu’elle a été orchestrée au haut niveau de l’État lors
du quinquennat précédent a cessé, mais le ministre de
l’intérieur Manuel Valls, ex-maire d’Évry en Essonne,

a légitimé la poursuite d'une politique analogue, si
bien que les pratiques se perpétuent. Les campements
font peur au voisinage, mais les Roms, placés en
situation d’insécurité, ont peur eux aussi de tout ce qui
ressemble à un représentant de l’État.
Ce n’est pas Le Mythe de Sisyphe d’Albert Camus
qui traîne dans la cabane d’Umberto, mais L’Espoir
d’André Malraux, en version poche. Les pages du livre
sont racornies. Gentiment, Sorina propose d’en faire
cadeau. Elle désespère de pouvoir un jour apprendre à
lire le français. 
Boite noire
Le reportage a eu lieu mardi 16 octobre au campement
de Ris-Orangis à proximité de la N7. Une des
familles m'a accueillie chez elle. Le contact avec
Serge Guichard, coordinateur de l’Association de
solidarité en Essonne avec les familles roumaines
rroms (ASEFRR), est antérieur. Le choix s'est porté
sur ce terrain car il paraissait concentrer l'ensemble
des problématiques rencontrées par ce type de lieux.
L'implication d'une mairie PS dans un département
PS a été un autre critère permettant de mettre en
perspective la politique menée à l'échelon national par
un gouvernement socialiste.
Les entretiens avec l'ensemble des autres
interlocuteurs (mairie, conseil général, commissariat)
se sont déroulés par téléphone la semaine qui a suivi.
J'ai pris les photos le jour du reportage. Les autres sont
de Serge Guichard.
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Roms: le harcèlement des policiers de
l'Essonne
PAR CARINE FOUTEAU
ARTICLE PUBLIÉ LE LUNDI 29 OCTOBRE 2012

Des procès-verbaux comme s’il en pleuvait.
À l’encontre des habitants des bidonvilles, les
policiers de l’Essonne font preuve d'une pression
toute particulière. Pas seulement au moment des
démantèlements de campements, où les affaires sont
fréquemment détruites et les sols retournés pour
empêcher les réinstallations. Mais aussi au quotidien.
Vélos avec charrettes ou camionnettes, les véhicules,
utilisés par leurs propriétaires comme des outils
de travail, paraissent être une cible privilégiée. «
Pneu lisse », « feu remorque », « réflecteur avant
», « circulation sur trottoir » : les motifs sont
innombrables, souvent loufoques, et montrent que,
dans ce département, les forces de l’ordre ne manquent
aucune occasion de verbaliser cette population, de
nationalité roumaine, généralement Rom, l’une des
plus pauvres et des plus stigmatisées de France.

À proximité d&#039;Évry en Essonne en octobre 2012. © NB

Mediapart a récupéré plusieurs PV délivrés entre
août et octobre 2012 et recueilli des témoignages
de militants associatifs appelés à la rescousse. Ils
ne constituent qu’un échantillon de dizaines de cas
identifiés en quelques semaines. Cette pratique ne
semble pas être une survivance du quinquennat
précédent, elle est nouvelle et se développe, telle une
trouvaille policière visant à signifier une surveillance
ininterrompue.
Les premiers à en avoir fait l’expérience sont deux
Roumains vivant à Ris-Orangis, dans l’un des deux
campements illégaux situés sur la commune. C’était le

21 août 2012, un mardi soir aux alentours de 20 heures,
à Évry, une semaine avant l'évacuation musclée dans
cette ville, l’ex-fief du ministre de l’intérieur Manuel
Valls, d’un terrain occupé par 72 personnes.
Les agents ne sont pas allés chercher loin pour
les remarquer. Ils étaient en train de passer, à
vélo, devant… l’hôtel de police. L’un avait un
vélo de marque Leopard Bike Sprint, l’autre un
Peugeot. Tous les deux tiraient derrière eux une petite
remorque. Tarif : 100 euros chacun. Le premier pour
absence de « plaque d’identification, réflecteur avant,
frein avant, catadioptre avant, catadioptre arrière,
réflecteur remorque, feu remorque, pneu arrière lisse
». Le second pour « plaque d’identification, feux
avant/arrière, catadioptre avant/arrière, réflecteur
remorque, feu remorque, catadioptre remorque ». Les
catadioptres étant le terme savant pour désigner des
réflecteurs.
Les PV signalent que les deux hommes ont payé sur-
le-champ en « numéraire » et qu'ils reconnaissent
avoir été informés des dispositions légales, etc.

PV du 21 août délivré pour un vélo défectueux
devant l&#039;hôtel de police d&#039;Évry.

Pour leur lieu de résidence, l’agent contrôleur a
indiqué « SDF », ce qui est techniquement faux
puisque ces personnes disposent de ce qu’on appelle
en jargon administratif une domiciliation, autrement
dit une adresse pour recevoir du courrier. Cette adresse
leur est donnée soit par les Centres communaux
d'action sociale (CCAS), qui sont supposés en délivrer,
soit par des associations, comme le Secours catholique
en Essonne. Pourquoi alors avoir inscrit « SDF » ?
Pour contraindre les personnes à payer immédiatement
l’amende sous peine de saisie du véhicule.
De moins de 100 euros à plus de 500 euros, les
sommes, parfois ajoutées les unes aux autres, sont
importantes pour des personnes dont la principale
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préoccupation est de survivre. Mais les Roms
concernés paient illico car ils ont besoin de leur
véhicule pour travailler.

Un autre PV du 21 août concernant un vélo avec remorque.

Une autre fois, lundi 10 septembre, c’est au tour
d’un compatriote circulant sur un VTT de se faire
attraper. Selon le policier, son vélo présente plusieurs
infractions énumérées comme suit : « pneumatique,
freins X 2, feu X 2, catadiodtre (sic) X 3, déflecteur
». Lui non plus ne se pose pas de question : il règle
en liquide 180 euros dans la foulée. Cette même
personne, résidant également à Ris-Orangis, se fait de
nouveau arrêter le lendemain ou le surlendemain. Son
vélo et sa remorque lui sont confisqués.
Aujourd’hui, selon le décompte de Nicole Brulais,
de l’Association de solidarité en Essonne avec
les familles roumaines rroms (ASEFRR), il aurait
deux vélos à la fourrière. Autant d’obstacles
supplémentaires dans sa quête quotidienne de
quelques euros pour joindre les deux bouts.

PV du 10 septembre s&#039;élevant à 180 euros encore pour un vélo.

« Lʼargent liquide, on nʼaime pas trop dans
les commissariats »
Une semaine plus tard, mardi 18 septembre, un
véhicule de marque Renault Espace, appartenant à un
autre Roumain de Ris-Orangis, est immobilisé à Viry-
Châtillon, là où sont scolarisés beaucoup d’enfants
des campements du coin. Motif ? « Pneumatique
AV gauche déchiré, émission de fumée odorante par
véhicule ».

Le lundi 24 septembre, un habitant du terrain situé
en bordure de la N7 dans la même ville verse une
amende de 160 euros pour sa camionnette Ford transit
car il a « circulé sur le trottoir » (pour entrer chez lui)
et que l’un des feux est « non conforme ». Il ajoute
122 euros pour empêcher la dépanneuse, qui a fait le
déplacement, d'enlever son véhicule, dont il se sert
comme ferrailleur. Moins d’un mois plus tard, il a dû
payer 90 euros pour un « feu rouge grillé », selon la
police.

PV du 24 septembre pour «circulation sur trottoir».

Plus récemment, un homme rom conduisant ses filles
à l’école est verbalisé, le jeudi 18 octobre, pour
ceinture non mise et franchissement de la ligne
blanche. L’intéressé dément. Pour éviter que sa voiture
ne soit saisie, il est allé récupérer 430 euros pour
payer l’amende auprès d’un collègue du campement.
La dépanneuse étant arrivée sur ces entrefaites, il
a dû ajouter une centaine d’euros. « Il faut que je
rembourse, maintenant », dit-il.
« J’ai 5 vélos à la fourrière, mais je ne peux pas
aller les récupérer, parce que ce serait trop cher »,
convient-il. « Les personnes se retrouvant dans ce
genre de situation préfèrent acheter d’autres vélos à
bas prix qu’ils bricolent ou retaper une vieille voiture,
ça leur revient moins cher », confirme Nicole Brulais.
Dans une société où le droit de propriété est considéré
comme un droit inaliénable, la norme établit que toute
préemption d’un bien suppose une décision de justice
préalable. Or, dans les cas décrits, il n’en est rien. Les
policiers se fondent sur l’absence supposée d’adresse
de ces personnes, en raison du fait qu’elles seraient
« SDF » et de nationalité étrangère résidant hors de
France. Le peu de recours en la matière expliquent
l’absence de jurisprudence.
Ces PV sont ainsi qualifiés de racket par certains
militants associatifs, exaspérés par une situation en
plein développement : le rapport de force est en effet
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si défavorable aux contrevenants que ces derniers
n’ont d’autre choix que de payer. La multiplication
de ces transactions en liquide soulève aussi des
interrogations.

Facture de dépannage s&#039;ajoutant au PV du 24 septembre.

Commissaire divisionnaire et commissaire central
d’Évry, Thierry Mathé nie toute instruction spécifique
en direction des Roms. « Les policiers font face à
un nouveau phénomène, qui est que ces personnes
empruntent des axes à grande vitesse sur des vélos
non éclairés tout brinquebalants », indique-t-il. «
Ils constituent un danger pour eux-mêmes et pour
les autres. Ce sont les policiers qui ramassent les
cadavres », poursuit-il, solennel.
L’état des véhicules semble néanmoins parfois un
prétexte. Le contenu des remorques ou des coffres peut
éveiller les soupçons des agents. « Quand ils voient
un Rom avec des métaux dans sa carriole, affirme
le commissaire, ils sont susceptibles de se poser des
questions sur la provenance de la cargaison. »
Mais aucun ordre particulier n’aurait été donné,
insiste-t-il. « Les policiers ne font qu’agir d’initiative
pour contrôler ces messieurs », assure-t-il. Pourquoi
dès lors se font-ils plus fréquemment verbaliser que les
autres ? « Les cyclistes normaux ont tout ce qu’il faut
», avance-t-il.
Quant à la saisie du véhicule, il reconnaît le dispositif
mis en œuvre. « Cela s’appelle la consignation,
indique-t-il. La personne paie sur place sinon le

véhicule part en fourrière. Cela s’applique aux SDF
et aux étrangers. »« Mais il existe des recours, ils
peuvent toujours aller voir un avocat pour contester
», se défend-il. L’évocation de versement de pièces
et de billets ne lui plaît que moyennement. «
Certains policiers maîtrisent cette procédure, mais
en général les agents n’aiment pas se servir de la
consignation. L’argent liquide, on n’aime pas trop
dans les commissariats », précise-t-il.

PV du 18 octobre d&#039;un montant de 430 euros concernant une automobile.

« Face à ce nouveau phénomène de vélos avec
remorque, reprend-il, les policiers disposent d’une
boîte à outils. »« Certains policiers sont plus zélés que
d’autres pour s’en servir », admet-il. Ainsi des articles
du code de la route largement tombés en désuétude
sont réactivés.
La plaque d’identification, par exemple. Cycliste de
toujours, Marc Alméras, de l’association locale Dare-
dare, dont la devise est “Se déplacer autrement dans
la région d’Évry”, est âgé de 71 ans. Il se rappelle son
premier vélo, acquis de haute lutte à 12 ou 13 ans : «
Alors, là, oui, il y avait une plaque d’identification. Je
m’en rappelle très bien, avec mon nom et mon adresse.
Mais cela fait une cinquantaine d’années que cela ne
se fait plus. Les marchands de cycles ne vendent plus
depuis belle lurette ce genre de choses. » Toujours
inscrit dans le code de la route, l’article n’était plus
jamais appliqué… jusqu’à ce que les policiers de
l’Essonne ne le ressuscitent.
« Les pneus lisses ? C’est une plaisanterie ! s'exclame-
t-il. J’ai moi-même des pneus lisses à changer, mais
jamais personne ne m’a arrêté pour cela ! Vous
imaginez la maréchaussée m’interpellant : “dites
donc, vous avez des pneus lisses !” »
De tous les cyclistes qu’il côtoie, aucun n’a jamais
été poursuivi pour ce type d’infractions. « Il
n’y a pas de contrôle, observe-t-il. Nous n’avons
aucun problème avec les policiers. Je connais des
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personnes qui utilisent leur vélo quotidiennement pour
aller travailler. Elles n’ont jamais d’ennui. »« Les
Roms sont victimes d’une discrimination particulière,
estime-t-il. C’est du harcèlement par rapport à cette
population modeste. »
« Les policiers sont sans arrêt sur leur dos, à proximité
des campements. Ils font des rondes, ils surveillent.
C’est vrai que leurs véhicules ne sont pas toujours en
bon état. Mais je circule moi-même à Évry à vélo, je
fais parfois des choses interdites comme rouler sur les
trottoirs, je l’ai même fait une fois avec un conseiller
municipal, évidemment rien ne nous est arrivé. Je

n’ai jamais été inquiétée », témoigne Nicole Brulais.
Comme Marc Alméras, elle constate que ces contrôles
en direction des habitants des bidonvilles sont une
nouveauté.
Lors de la fête des associations, organisée le troisième
dimanche de septembre, Dare-dare avait son stand.
Des Roms s’y sont arrêtés pour perfectionner leurs
connaissances en matière d’entretien de vélo. Quant
aux membres de l’association de solidarité envers les
Roms, dès qu’ils le peuvent, ils leur apportent des
réflecteurs.
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PORTE-MONNAIE 11/12/2012 à 16h23

Dans la cabane (Camille Polloni/Rue89)

Dragomir, Rom de 25 ans, 0 à 70 euros par jour dans
un bidonville
Camille Polloni | Journaliste 

C’est un « porte-monnaie au rayon X » un peu particulier : une descente de police a interrompu notre
entretien avec Dragomir.

Dragomir devant sa cabane, dans le bidonville de Ris-Orangis (Camille Polloni/Rue89)

Dans la boue épaisse de ce bidonville de Ris-Orangis (Essonne), les fonctionnaires en uniforme dérapent à petits pas dans l’allée principale, entre les cabanes. Par
la fenêtre de sa baraque en palettes, Dragomir les voit progresser.

« Vous voulez qu’on aille voir ? », je lui demande. « Non, ils vont venir. »

Serein, le jeune Rom de 25 ans a l’habitude. La semaine dernière déjà, la police nationale est passée pour des contrôles d’identité. « Ils ont cassé les portes et les
fenêtres. »

Pas question de quitter la chaleur du poêle de son plein gré. Il ne bouge pas malgré les ordres de sortir, lancés dehors à voix forte.

Une main et un visage se collent à la fenêtre pour voir à l’intérieur, puis la porte s’ouvre. Un peu surpris de tomber sur une
visiteuse, le policier annonce qu’ils vont « procéder à un comptage » des cabanes et de leurs habitants, et réitère sa
demande : tout le monde devant les baraques.

Cinq minutes plus tard, sans qu’on comprenne trop à quoi sert ce recensement approximatif, les uniformes repartent sous
les « bon Noël et bonne année » moqueurs d’un habitant. Toujours flegmatique, Dragomir reprend sa place près du poêle.

« Brûler la misère »

Un peu plus tard, ce sont les pompiers de l’Essonne qui débarquent, alertés par un gros feu d’ordures dans le camp. Les
Roms s’expliquent : ils brûlent « la misère », c’est-à-dire les déchets accumulés en un immense monticule que la mairie ne vient pas débarrasser.

Dans le tas, il y a du plastique. Ça fait beaucoup de fumée, au-dessus de la nationale voisine. La lance à incendie serpente dans le bidonville pour éteindre le foyer.

« Je veux bien que ça parte d’une bonne intention, mais moi je ne veux pas que ça pue », tranche le directeur de cabinet du maire de Ris, venu avec l’adjoint à la
sécurité.

Echarpe nouée autour du cou, veste impeccable sur un jean, le dir’ cab’ reste perché sur un rocher, à l’entrée du camp, pour ne pas couvrir de boue ses élégantes
chaussures noires. Dragomir rigole de la scène avec un gamin :

« Je vais l’envoyer cirer les chaussures du directeur de cabinet pour qu’elles soient bien propres. »
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Banderole européenne retournée et posée
sur le toit d’une cabane (Camille
Polloni/Rue89)

Deux policiers municipaux viennent constater que le feu est éteint, sous l’œil rieur des familles. Elles vivent depuis sept
mois sur ce terrain appartenant au conseil général, adossé à un stade en construction.

C’est Sébastien Thiéry, de l’association PEROU, qui a conduit la voiture de Paris à Ris-Orangis. Il y va une, deux, trois fois
par semaine, quand il a le temps. Il nous présente Dragomir.

Trois enfants à l’école

Rom de nationalité roumaine, Dragomir est arrivé en France en 2004. Il sait construire une maison en trois heures, « si j’ai
les matériaux » : des palettes, des planches, de la tôle, des tapis pour le sol. Il a vécu dans divers bidonvilles et lieux de
fortune à Paris, Villemomble (Seine-Saint-Denis) et diverses villes de l’Essonne.

Au maximum, une occupation a duré deux ans, à la gendarmerie désaffectée de Viry-Châtillon, évacuée en janvier. Ses enfants de 5 et 6 ans, et la fille de sa
compagne, 12 ans, vont encore à l’école dans cette commune.

Dragomir parle bien français, ce qui n’est pas le cas de tous ses voisins, issus du même village roumain. Pour lui, c’est plus facile de discuter avec les journalistes,
les associatifs et les pouvoirs publics.

Revenus : de 0 à 70 euros par jour
Les revenus de Dragomir relèvent exclusivement de l’économie informelle : récupération, travail au noir et mendicité. Ils sont irréguliers et imprévisibles, c’est
pourquoi il est impossible d’en tirer une moyenne.

Pour l’instant, la circulaire supprimant la taxe appliquée au travail des Roumains et Bulgares n’a eu aucun impact sur sa situation. En ce moment, il ne gagne rien.
C’est sa femme qui ramène un peu d’argent.

La ferraille : 30 euros par jour maximum

Dragomir possède un camion de 1986, acheté 400 euros sur LeBonCoin.fr (à la gare, il peut consulter Internet depuis un taxiphone).

Avec son beau-frère, ils ramassent des métaux dans la benne pour les vendre à un ferrailleur :

« Parfois sur les chantiers on nous en donne, sinon on en ramasse dans la rue, dans les encombrants, ce que les gens laissent. »

Tous métaux confondus, le ferrailleur leur donne 15 centimes pour un kilo. Sauf le cuivre, qui rapporte 5 euros le kilo, « mais on n’en trouve pas beaucoup ». En
gros, la ferraille rapporte « 100 à 200 euros par semaine ».

« De quoi s’acheter à manger, des cigarettes et du gasoil pour le camion. »

Mais depuis un mois, le vieux camion a rendu l’âme. La courroie de transmission a lâché, et Dragomir a peu d’espoir de réussir à le réparer. Alors il a abandonné la
ferraille.

La vente de journaux : 1,5 euro le numéro

Avant la ferraille, Dragomir a vendu le journal « Sans abri ». Il faut l’acheter à Paris, 50 centimes le numéro, avant de le revendre deux euros.

« J’achetais environ 50 exemplaires par mois. Ce n’est pas facile de tout écouler, mais d’un autre côté des Français donnent de l’argent sans prendre le journal. »

La peinture au noir : 60 à 70 euros la journée

« Sur les chantiers, les patrons veulent des ouvriers déclarés, avec des papiers. Ce n’est pas possible pour nous. Mais chez des particuliers, au black, je peux
gagner 60 ou 70 euros dans la journée. J’ai travaillé comme ça quatorze jours en tout. »

La manche : 15 à 20 euros par jour

Dragomir ne fait pas la manche. Il craint de se faire arrêter et de ne pas pouvoir aller chercher ses enfants à l’école. Sa femme, par contre, mendie « de temps en
temps ». Elle peut ramener 15 à 20 euros en une journée, « c’est moins que ceux qui jouent de la musique ».

Le marché : 30 à 40 euros par jour

Là aussi, c’est la femme de Dragomir qui s’y colle, une à deux fois par semaine. « Pendant ce temps, je garde les enfants », explique-t-il.

Elle vend des vêtements et chaussures trouvés dans les poubelles, sur le « marché de la misère » de la porte de Clignancourt, au nord de Paris, où elle se rend en
RER.
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Allocations familiales : 800 euros, une fois, en 2007

« En 2007, j’ai touché les allocations familiales pendant trois mois. Au total cela doit représenter 800 euros. Puis la CAF m’a dit que je n’y avais pas droit, parce
qu’il faut des papiers. »

Dragomir et sa famille n’ont pas droit aux prestations sociales : ni chômage, ni RSA, ni allocations familiales.

Ils bénéficient seulement de l’aide médicale de l’Etat (AME), qui « donne droit à la prise en charge à 100% des soins médicaux et d’hospitalisation en cas de maladie
ou de maternité dans la limite des tarifs de la Sécurité sociale, sans avoir à avancer les frais ».

La famille n’y a eu recours qu’une fois, lorsque la femme de Dragomir a dû être hospitalisée lors d’une grossesse difficile.

Dépenses : de 75 à 725 euros par mois
Logement : 0 euro

Tous les matériaux et tapis qui ont servi à la construction de sa baraque ont été récupérés. Dragomir vit dans environ 15 m² avec sa femme et leurs trois enfants, sur
un terrain pouvant être évacué à tout moment.

Au total, ils sont une centaine à vivre dans ce bidonville en bordure de route, dans une quarantaine de cabanes. Si besoin, Dragomir peut emprunter de l’argent à
son beau-frère, et inversement.

Essence : 20 euros par jour, jusqu’à la mort du camion

Jusqu’au mois dernier, Dragomir mettait 20 euros d’essence dans son camion chaque jour. Il faisait les réparations lui-même.

Electricité : 15 euros par mois

Les associatifs qui aident les Roms de Ris-Orangis leur ont installé un groupe électrogène pour tout le bidonville. Il fonctionne à l’essence, pour environ 15 euros par
jour payés à tour de rôle par tous les habitants.

Sébastien Thiéry, de l’Association PEROU, estime que c’est un gros progrès :

« Avant, ils avaient des générateurs individuels qui pouvaient coûter jusqu’à 250 euros par maison et par mois. »

Vêtements et nourriture : fournis par des associations

Pour les vêtements et la nourriture, Dragomir a le plus souvent recours au Secours populaire et aux Restos du cœur. Quand il peut, il achète des vêtements à ses
enfants au marché.

« Parfois les enfants demandent des cahiers, des sacs pour l’école ou des baskets pour le sport, mais je ne peux pas leur offrir ça. Ils font du sport dans leurs
habits normaux.

Ils ne me parlent pas tellement d’argent. De temps en temps ils voient que je n’ai pas de cigarettes ou rien à manger pour moi. Eux, bien sûr, ont toujours de quoi
manger. C’est la priorité. »

Courses : 60 à 100 euros par mois

« Environ une fois par mois, nous achetons de la nourriture, quand c’est possible. Cela nous coûte en moyenne 60 à 100 euros par mois. »

Cantine : 0 euro

Le repas de midi des enfants, à l’école, est gratuit grâce à l’intervention d’une assistante sociale.

Téléphone : 10 euros par mois

Dragomir a un téléphone portable, qui fonctionne avec des recharges. Quand il n’a plus d’argent, il n’a plus de téléphone.

Transports : 0 euro

Dragomir et sa femme prennent le bus et le RER sans payer.

Envoi d’argent en Roumanie : variable
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Roms : la mairie de Ris-Orangis interdit
une fête de Noël
PAR CARINE FOUTEAU
ARTICLE PUBLIÉ LE SAMEDI 22 DÉCEMBRE 2012

Une fête de Noël, qui était prévue ce samedi 22
décembre au bidonville situé en bordure de la nationale
7 à Ris-Orangis en Essonne, a été interdite par arrêté
de la mairie socialiste de la ville (le consulter).
Cette réception, organisée autour d’un spectacle et
d’un goûter, avait été imaginée depuis plusieurs
semaines dans le cadre d’un projet baptisé Pérou,
pour Pôle d’exploration des ressources urbaines,
visant à faire se rencontrer les Roms vivant sur ce
campement et les habitants de la ville. Initié par le
politologue Sébastien Thiéry, cette initiative, dont le
cheminement est relaté sur un blog, est soutenue
par l’Association de solidarité en Essonne aux familles
roumaines et roms (ASEFRR), impliquée au quotidien
auprès des résidents. Une invitation spéciale avait été
faite à des enfants scolarisés à Ris-Orangis.
« L’arrêté municipal a été placardé par un agent
dans le campement à 17 h 30 vendredi, à l’heure
même où ferme la mairie, ce qui nous a empêché de
rencontrer les responsables pour dialoguer avec eux
et les faire changer d’avis », indique Sébastien Thiéry.
La mairie est dirigée par Stéphane Raffalli, ex-adjoint
à l'urbanisme, qui vient de succéder à Thierry Mandon,
porte-parole du groupe PS à l'Assemblée nationale.
Dans une récente enquête, Mediapart a détaillé le
harcèlement dont les Roms, installés sur ce terrain
appartenant au conseil général, font l'objet de la part
des pouvoirs publics locaux et de la police.
Parmi les nombreux « considérants » mis en avant
par la mairie pour motiver son refus, celle-ci liste le
fait que « des enfants de ce campement ont remis
le 18 décembre 2012 des cartons d’invitation aux

élèves de l’école Guerton en vue de leur venue à un
spectacle prévu le samedi 22 décembre 2012, dans le
campement ». Elle met en avant les risques d’incendie,
liés au fait que les « baraquements sont composés de
divers matériaux tels que des planches de bois, de
panneaux publicitaires pvc et de tissus, rideaux ou
tapis pour l’intérieur », et que des copeaux jonchent le
sol. Prétextant la présence de « nombreux rongeurs »,
elle ajoute que les conditions d’hygiène ne sont pas
réunies alors qu’« il est prévu à la suite de ce spectacle
un goûter ». Sollicitée, elle a toujours refusé la mise
à disposition de poubelles et, à quelques exceptions
près, le ramassage des ordures.
La mairie a aussi dans le collimateur la construction
en bois « longue d’une dizaine de mètres environ,
d’une largeur approximative de deux mètres », qui a
été conçue comme une salle commune et réalisée pour
permettre aux gens de se rassembler.
« Dans ces conditions, il convient au titre des pouvoirs
de police d’intervenir en urgence pour faire cesser ce
trouble pouvant compromettre notamment la sécurité
des enfants invités lors du spectacle, mais aussi des
occupants présents sur le campement », insiste la
mairie, qui exige « l’interruption de tous travaux ».
Cette décision municipale n'a pas empêché la
manifestation d'avoir lieu. Le spectacle donné par
l'acteur Didier Galas a juste été retardé, de manière
à ne pas contrevenir à l'arrêté qui l'interdisait entre
14 h 30 et 17 heures. « Deux policiers sont restés
postés devant l'entrée du campement. Mais ils ne sont
pas entrés, ils n'ont fait que constater que beaucoup
de personnes ont répondu à l'invitation », indique
Sébastien Thiéry samedi dans la soirée, qui signale
la présence « de nombreux enfants du voisinage,
de parents et d'enseignants », notamment de Viry-
Châtillon, la commune où sont scolarisés la plupart des
enfants du campement, Ris-Orangis leur ayant refusé
l'accès aux écoles.
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Ici, c’est le PEROU
PEROU 
Le 22/12/2012 - RIS-ORANGIS 

Une association est en train de naître : PEROU, pour « Pôle d’exploration des

ressources urbaines ». Sébastien Thiéry, également chroniqueur à Mouvement, est

son fondateur. Son coup d’envoi a lieu le 22 décembre. A cette occasion, PEROU

organise une fête pour les enfants du bidonville de Roms, qui s’est installé dans un

non-lieu, entre la ville de Ris-Orangis et la Nationale 7. 

PAR MARIANNE DAUTREY | PUBLIÉ LE 13 DÉC. 2012

PEROU naît de l’urgence qu’il y a à apporter une réponse à une situation de plus en plus
invivable. Nos villes, avec leurs lois, leurs pratiques, leurs règles sont devenues des lieux
« hostiles », inhabitables, des fabriques à impasses pour bien des personnes, pauvres ou
étrangères, hommes ou femmes, enfants, adultes et vieillards, qui n’y viennent pourtant
que pour y trouver un refuge. Pour agir à l’encontre de ce processus, PEROU entend

PEROU, © Samuel Garcia.
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mobiliser les richesses de la ville, ses ressources matérielles, intellectuelles, pratiques, et
opposer à cette situation une réponse politique et pratique qui invente un habitat à ces
exclus.  
PEROU, comme « laboratoire de recherche et d’action sur la ville conçu pour faire s’articuler
action sociale et action architecturale en réponse au péril alentour, et renouveler ainsi
savoirs et savoir-faire sur la question ». 
PEROU, comme « outil au service de la multitude d’indésirables, communément
comptabilisés comme cas sociaux voire ethniques, mais jamais considérés comme habitants
à part entière ».

En 1921, dans sa « Critique de la violence », Walter Benjamin démontrait que le droit est
violence et, très précisément, violence politique. Pour illustrer la « terrible primitivité » et
« l’ambigüité » des lois qui le constituent, lui aussi revenait à la situation des
« indésirables » dans les villes. Il rappelait simplement l’effet sensible de ses lois sur ces
personnes : elles « interdisent aux pauvres comme aux riches de coucher sous les ponts ».
En 1921, Benjamin mettait en cause la portée « universelle » des lois générées par le droit
au nom de la Justice et du principe d’égalité. En 2012, la situation s’est passablement
compliquée en raison des multiples lois d’exception qui ont été créées depuis à l’intention
de populations spécifiques, au nom de la sécurité, de la lutte anti-terroriste ou parce que
l’on ne « peut accueillir toute la misère du monde ».

A l’image des ripostes qu’imaginait déjà Benjamin (discussion, négociation en dehors de
tout rapport contractuel), l’association PEROU en appelle à « la culture d’un droit
intermédiaire, sans doute d’horizon européen, […] pour faire face aux situations aujourd’hui
sans issue que nous rencontrons. C’est à la collecte, consigne et discussion de ces
ressources, qui s’avèrent des signaux encourageants, que le PEROU veut ici contribuer »,
écrit Sébastien Thiéry, qui est également chroniqueur à Mouvement (1). En rassemblant
chercheurs, architectes, sociologues, artistes, penseurs et peuples des villes, PEROU entend
créer un espace de réflexion, de discussion, où imaginer ensemble les réponses et les
solutions politiques et pratiques à cette situation d’urgence, mais aussi où constituer une
force de négociation puisqu’il s’agit d’en envisager ici et maintenant la réalisation.
Autrement dit, PEROU, comme une autre manière de pratiquer l’espace public et la
politique, avec peu de moyens mais beaucoup de richesses ou « ressources », dirait
Sébastien Thiéry.

Il y a belle lurette que le Pérou n’est plus le « Pérou », cet Eldorado situé de l’autre côté
des mers dont on revenait cousu d’or. L’acronyme PEROU n’en reste pas moins rêveur : il
suggère un usage politique et pragmatique du rêve ou, plus exactement, de ce qu’un
discours idéologique a relégué au statut de rêve – rendre la ville habitable pour tous –, au
nom d’une « nécessité » propre à n’engendrer que des cauchemars. Le 22 décembre, la
fête (http://perou-risorangis.blogspot.fr/2012/12/un-appel-pour-commencer.html)
organisée au bidonville de Ris-Orangisproposera un spectacle de Didier Galas, de la
musique, des gâteaux, des cadeaux... et donnera aux enfants la possibilité d’inviter leurs
camarades de classe, ce qu’ils n’ont jamais pu faire jusqu’ici… 

 

 

1. Retrouvez sa chronique « Dans le texte », dans chaque numéro de Mouvement
(http://mouvement.net/en-kiosque).

 

Journée de l'Ambassade du PEROU, le 22 décembre à Ris-Orangis.

 

24/11/14 09:26Un bidonville rom brave une interdiction de la mairie pour fêter Noël - Le Point

Page 1 sur 2http://www.lepoint.fr/societe/un-bidonville-rom-brave-une-interdiction-de-la-mairie-pour-feter-noel-23-12-2012-1605484_23.php

Le Point Afrique Belles Montres Le Point Golf Le Point Etudiants Guide du vin Vino Bravo Identifiez-vous Abonnez-vous au Point à partir de 1 €

Mise à jour le 24 novembre à 09h23

SUIVEZ-NOUS
RECEVEZ NOS NEWSLETTERS

SOMMAIRE DU MAGAZINE

ACTUALITÉ SOCIÉTÉ

Abonnez-vous 
à partir de 1€

Services Le Point

Un bidonville rom brave une interdiction de la
mairie pour fêter Noël

 - Publié le 23/12/2012 à 14:04

Des ballons multicolores égaient les baraques de ce bidonville rom au bord de la RN7, à Ris-Orangis:
c'est Noël, célébré au son de l'accordéon dans une salle des fêtes de fortune, construite en dix jours,
malgré une interdiction de la mairie pour raison de sécurité.

"Ici, c'est le centre-ville de Ris-Orangis aujourd'hui", lance Sébastien Thiery, fondateur de l'association
Pérou (Pôle d'exploration des ressources urbaines), à l'origine de la construction de cette salle en bois.
Quelques dizaines de personnes sont venues passer l'après-midi avec ces familles roms.

Des enfants offrent bonbons et gâteaux, un Père Noël leur distribue des cadeaux, des hommes jouent de
la musique et les femmes font visiter leurs baraques à des visiteurs, souvent issus du milieu associatif.

Le sol du bidonville, dans lequel vivent entre 150 et 200 personnes, a été recouvert de copeaux de bois,
pour éviter la boue. Cinq toilettes sèches ont été construites.

La fête de samedi était pourtant interdite: le maire (PS) de la commune Stéphane Raffali a pris un arrêté
pour que la manifestation n'ait pas lieu et qu'il soit mis un terme aux constructions illégales.

"En quelques jours, on a monté des cabanes en bois et mis des copeaux de bois par terre. Mais
l'insalubrité existe toujours et la dangerosité est accentuée par le bois. Il y a une part de totale
irresponsabilité", dénonce l'élu, qui dit avoir pris un arrêté d'interdiction pour dégager sa responsabilité.

Le nouveau bâtiment a été monté là où, il y a encore dix jours, s'élevait un tas d'ordures haut de deux
mètres. Sous le toit en tôle transparente ondulée, sur l'une des façades en contreplaqué, "être" est écrit
en lettres blanches.

Préparer le départ du bidonville

Les habitants du bidonville, aidés d'une quarantaine de bénévoles, ont construit cette salle, qui a coûté
"moins de 10.000 euros", financés par les associations, selon l'architecte Julien Beller, qui explique
chercher "des solutions alternatives pour les très précaires, même si c'est éphémère".

"Les élus nous disent +on ne sait pas faire+. On sait que ça n'est pas simple. Mais il faut prendre appui
sur les savoir-faire pour construire autre chose", appuie Serge Guichard, de l'association de solidarité en

IMPRIMER
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Essonne aux familles roms, roumaines.

Nommé "ambassade du Pérou", cette salle de 35m2 doit, "à partir de demain, préparer le départ" du
bidonville, explique Sébastien Thiery.

Et donc, notamment, faire la classe aux enfants, qui ne sont pas scolarisés. Mais aussi être "un sas entre
l'intérieur et l'extérieur, mobiliser tous les acteurs", explique cet ancien militant des Enfants de Don
Quichotte.

Angela Melo, 27 ans, qui habite Montreuil (Seine-Saint-Denis), explique ne faire partie d'aucune
association, mais avoir suivi une amie. Les bras chargés de sacs de vieux vêtements, elle mettait pour la
première fois les pieds dans un bidonville. "Quand on pense au mot +bidonville+, on voit ça. C'est bien
de faire la liaison entre gens en situations différentes", commente-t-elle.

Adela Covaci, 25 ans, a trois enfants, et vit ici depuis un an. Cette salle, elle "espère que ça va changer
beaucoup de choses J'ai jamais été à l'école, et j'aime pas que mes enfants soient comme ça".

"Les Français en général ils disent +bah les Roumains qui sont sales, les voleurs+. C'est bien déjà que
quelqu'un qui nous connaît pas trop ait confiance en nous", ajoute-t-elle.

Pendant la fête, deux policiers municipaux ont pris place devant le bidonville, mais sans intervenir.
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En deux matinées, près de
900 sacs poubelles de 100 l ont
été évacués. Hier et samedi, les
bénévoles de l’association Pe-

rou (Pôle d’exploration des ressour-
ces urbaines) ont procédé au net-
toyage du bidonville rom, situé le 
long de la N 7 à Ris-Orangis, épaulés 
par une douzaine de ses habitants.

Une manière pour Sébastien
Thiéry, coordinateur de l’associa-
tion,d’aborderdemanièredifférente
la problématique rom. « Il faut se dé-
barrasserdecetteimagenégative.Ici,
on travaille ensemble. C’est un 

moyen de créer du lien entre ceux de
l’intérieur et ceux de l’extérieur du 
camp. » Erigé depuis neuf mois, sur 
un terrain appartenant au conseil gé-
néral de l’Essonne, le campement 
abrite environ 150 personnes. « Pour
nous, c’est une sorte de laboratoire 
pour montrer qu’une autre politique
est possible. »

En décembre, plusieurs centaines
dekilosd’orduresménagèresavaient
déjà été déblayées. A leur place 
s’élève depuis une « ambassade » 
symbolique. « Les riverains y sont ac-
cueillis, poursuit Sébastien Thiéry. 

On y organise des activités, des mes-
ses y sont célébrées. Pour nous, ce 
nettoyage est le premier acte visant à
renouer un dialogue constructif avec
tous les acteurs publics. » Déjà, des 
conteneurs à ordures émergent un 
peu partout dans le camp. « Deux fois
par semaine, des riverains se portent
volontaires pour venir les vider », ex-
pliqueleresponsabledePerouquias-
sure ne pas vouloir « pérenniser » le 
bidonville mais juste tenter de régler
les problèmes de salubrité et de sécu-
rité qui s’y développent.

LAURENTDEGRADI

RISORANGIS Descentainesdekilosd’orduresévacuées

Grandménage
aucampementrom

Un homme d’une soixantaine d’années a trouvé la mort au volant de son
véhicule, hier matin, à Ris-Orangis. Aux alentours de 8 heures, le

chauffeur a perdu le contrôle de sa voiture pour finir sa course dans un mur.
Aucun autre véhicule n’a été impliqué dans ce dramatique accident. Selon
les premières constatations, l’homme aurait été victime d’un malaise.

RisOrangis.Lechauffeurvictimed’unmalaise

Unmortdansunaccidentde la route

S ix personnes ont dû être hospitalisées à la suite d’un incendie survenu
dans deux appartements situés au 69, avenue de la Cour-de-France à

Juvisy vendredi soir. Légèrement intoxiquées par les fumées, elles ont été
prises en charge à l’hôpital de la ville mais aussi au centre hospitalier de
Longjumeau. Le sinistre s’est déclaré vers 20 h 50 pour une raison
inconnue et a mobilisé vingt-huit sapeurs-pompiers. Quatre personnes ont
dû être relogées par la municipalité.

JuvisysurOrge.Desappartementsprennentfeu

Deuxfamilles légèrement
intoxiquéesparun incendie

Unhommeaétéarrêtéetuneinformationjudiciaireaétéouverteàlasuite
d’unbraquaged’uncafésurvenuvendredisoiràGrigny.Quatrehommes

ontfait irruptiondanslecommerce.Ilssefontremettrelacaisseenregistreuse
souslamenaced’unearmedepoing.Sitroispersonnesparviennentàprendre
lafuite,unequatrièmeestinterpelléeparunepatrouillequiretrouvelacaisse
videnonloindelà.Lebutins’élèveà2 000€environ.L’enquêteaétéconfiéeà
lapolicejudiciaired’Evry.

Grigny.Braquageavecunearmedepoing

2 000€dérobésdansuncafé

Huitpersonnesontétéinterpelléesàl’issued’unerixequis’estproduite
samedivers18heures,placedel’AgoraàEvry.Lapoliceestintervenuepour

mettrefinàundébutdebagarrequiopposaitunjeunehommeoriginairedu
quartierdesPyramides(Evry)àseptautresissusdesTarterêts(Corbeil-
Essonnes).Leshuitindividusontétéremisenlibertéetserontreconvoqués
ultérieurementparlajustice.Peuavantdansl’après-midi, lapoliceétait
égalementintervenuesurlequartierduChamptier-du-Coq,àEvry.Ellea
procédéàhuitinterpellationsàlasuited’unrassemblementsignaléd’une
vingtainedepersonnes.DeuxmineursoriginairesdeSarcelles(Val-d’Oise),en
possessiond’unematraqueetdebéquilles,ontétéplacésengardeàvuepuis
libérés.Sixautrespersonnes,majeures,originairesd’Evry,ontégalementété
gardéesàvuepuisremisesenliberté.«Ilsavaientmanifestementl’intention
d’endécoudreavecunautregroupe»,avanceunpolicier.

Evry CorbeilEssonnes.Huitpersonnesinterpellées

Débutdebagarreentre
lesPyramideset lesTarterêts

D esimmeublesdéjàréhabilités,d’autresencours,plusieursàvenir.Pour
fairelepointsurlestravauxderénovationquitouchentlequartierdes

Coteaux-de-l’OrgeàViry-Châtillon, lamairieorganiseunbiland’étape.Entre
lesécolesencoursderénovation,laMJCenreconstructionetledémarrage
prochaindestravauxdusecteurBretagne, lequartierestenpleinemutation.
Ce soir, 19 h 30, au restaurant scolaire de l’écoleDescartes, avenued’Artois àViry.

ViryChâtillon.Lepointsurlestravauxencours

Oùenest la rénovationurbaine ?

D es policiers ont été la cible de projectiles dans le quartier Saint-Michel
d’Etampes, hier après-midi. Les forces de l’ordre intervenaient pour un

vol de voiture lorsqu’ils ont été pris à partie. Ces incidents n’ont provoqué
ni blessé ni dégât.

Etampes.Alasuited’unvoldevoiture

Jetdeprojectilessur lespoliciers
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F inalement,Saint-Michel-sur-OrgeetLongjumeaun’appliquerontpasla
réformedesrythmesscolairesavantlarentrée2014.Lesdeuxcommunes

étaient, jusque-là,enregistréesparl’inspectionacadémiquedel’Essonne
parmilesseizevillespartantesdèslarentrée2013.«Nousavonsfaitcechoixen
raisondumanquedeconcertationpréalableetdesincertitudespédagogiques
etfinancièresquipèsentsurlescommunespourorganiserlesaccueilsdes
enfants», indiquelamunicipalitédeSaint-Michel-sur-Orge.ALongjumeau,la
maire(UMP),NathalieKosciusko-Morizet, ferapartdecechoixcesoir, lorsdu
conseilmunicipal,aprèsunelongueconcertationsurlaquestion.

Réformeenprimaire

Rythmesscolaires : Longjumeau
etSaintMichel repoussentà2014
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La star du flamenco Israel Galvan danse pour les
Roms de Ris-Orangis

 - Publié le 15/02/2013 à 21:39

Au milieu d'un campement de Roms à Ris-Orangis, la nouvelle étoile du flamenco Israel Galvan frappe
des talons avec passion. Habitué des grandes salles prestigieuses en Europe, il est venu ici "se
confronter au réel".

Les Roms du campement, véritable bidonville à 20 kilomètres au sud-est de Paris, ont terminé la
construction de la scène vendredi matin afin d'accueillir le danseur, actuellement à l'affiche du Théâtre
de la Ville à Paris.

En début de soirée, la silhouette longiligne d'Israel Galvan, pantalon orange et doudoune marron,
apparaît dans le camp, attendue par environ 70 personnes, habitants du bidonville et membres
d'associations de soutien. Les enfants, tout juste sortis de l'école ou du gymnase où certains sont
scolarisés, s'impatientent au milieu de la boue et des cabanes, construites en bordure de la N7.

Torse bombé, accompagné de deux cantaores (chanteurs de flamenco), il exécute quelques pas de
danse pendant quelques minutes, frappant le sol de façon rude et virile, à la manière d'un torero
athlétique.

Mais il est surtout heureux d'inviter les Roms à danser au milieu de la petite scène, faite de planches de
bois et entourée de guirlandes qui donnent à l'endroit des airs de fête foraine.

Une femme, dont la jupe noire frôle le plancher, hésite, puis finalement se lance dans le cercle sous le
regard bienveillant d'Israel Galvan.

En soirée, les Roms sortent leurs propres instruments: violons, accordéons et tambours frappés à l'aide
de bouteilles en plastique.

IMPRIMER
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France 2013 : Régime d'apartheid ? / Lettre
ouverte à Manuel Valls, ministre de
l'Intérieur
21 février 2013 | Par Jean-Marc ADOLPHE - Mediapart.fr

Paris, le 20 février

Monsieur le ministre de l’Intérieur,

Il y eut, ce vendredi 15 février, un tremblement de chairs. A même la terre où nous vivons. Ce
séisme, à peine perceptible pour qui n’a pas les pieds sur terre, a été enregistré aux alentours
de 17h, en bordure de la Nationale 7, à une vingtaine de kilomètres de Paris, dans une
localité répondant au doux nom de Ris-Orangis. Ce nom doit vous être familier, ne serait-ce
que parce que Ris-Orangis est situé dans le département de l’Essonne, non loin d’Evry qui
vous a donné vos premiers mandats. Mais aussi parce que vos services, s’ils lisent la presse
ou que par tout autre moyen se tiennent informés, doivent savoir que depuis quelques mois y
séjournent quelques familles Roms : 130 adultes et 40 mineurs. En d’autres termes : d’un
vague terrain, ces nomades européens (puisqu’originaires de Roumanie) ont improvisé un
camping de fortune, aussi appelé « bidonville », sans eau ni électricité, mais le cœur à
l’ouvrage. Là, dans ce terrain à l’abandon, désormais devenu lieu de vie, une ambassade
s’est ouverte. Elle n’est d’aucun pays, si ce n’est celui d’une humanité sans frontières. D’un
pays existant, elle a pourtant emprunté le nom : PEROU. Cela signifie, Monsieur le Ministre :
Pôle d’Explorations des Ressources Urbaines. Ses « ambassadeurs » sont de jeunes
politologues, urbanistes, sociologues, artistes, étudiants, qui tentent de construire du commun
et de « faire hospitalité » en compagnie de militants associatifs, jeunes ou moins jeunes.

Or donc, à l’initiative du PEROU, ce vendredi 15 février, un ambassadeur provisoire est venu
en délégation dans ce bidonville. Israel Galván, étoile du flamenco, révolutionnaire danseur
sévillan, était alors à l’affiche du Théâtre de la Ville, avec sa dernière création, Le Réel, dont
la source puise à la mémoire du génocide tsigane perpétré pendant la Seconde Guerre
mondiale. Le 15 février, pour lui jour de relâche mais non de relâchement, il est venu à Ris-
Orangis pour danser et connaître par lui-même la situation de ces familles Roms, que le
Théâtre de la Ville a eu l’élégance d’inviter afin que certains puissent voir un spectacle qui est
aussi le leur. Afin d’accueillir dignement Israel Galván, les Roms de Ris-Orangis (parmi eux,
d’excellents menuisiers) ont construit en quelques jours un plancher posé sur la terre
boueuse. Prévenu de cette visite, le directeur du cabinet du maire de Ris-Orangis (lui-même
astrophysicien de formation mais ayant oublié que certains êtres vivants, notamment Roms,
peuvent être en eux-mêmes des « étoiles ») a cru bon s’enquérir de la demande
d’autorisation qui eut dû, selon lui, être faite. Sachez, Monsieur le Ministre, qu’un artiste, pour
exercer son art, n’a nul besoin (sauf dans certains régimes que vous réprouvez) d’y être
autorisé. Qu’a fortiori il ne s’agissait pas d’un « spectacle » recevant du « public », mais d’une
visite privée, d’égal à égaux. Certes, Israel Galván n’était pas seul à entrer dans le bidonville
où les Roms avaient repris l’une de ses phrases (« Les forces qui vont me manquer un jour,
je les dépense ») pour la peindre sur la porte cochère, ouverte à tous vents. L’y
accompagnaient une poignée d’amis, quelques journalistes, et certains des danseurs et
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musiciens qui jouaient alors avec lui au Théâtre de la Ville. Parmi eux, Bobote, le guitariste
Caracafé et Carmen Lérida, dite La Uchi, trois artistes de très grande classe. Pénétrant dans
le bidonville, découvrant les baraques de fortune qui y ont été dressées, leur émotion était à
fleur de peau. Car ils vivent toujours dans le ghetto gitan de Séville, construit par le régime
franquiste qu’ils ont connu et dont ils ont subi les foudres. Là, à Ris-Orangis, sur vos terres,
leurs yeux avaient peine à croire ce qu’ils voyaient. Qu’un tel bidonville puisse encore exister
(et beaucoup d’autres, qu’ils n’ont pas vu), en 2013, dans un pays qui s’appelle la France, et
qui se prétend de surcroît « socialiste ».

Monsieur le Ministre, vos parents ont eux aussi connu le franquisme, et l’ont fui. La France a
alors su leur faire accueil. A une militante âgée, qui soutient l’action du PEROU, qui vous le fit
remarquer un jour, vous avez répondu en substance : « Oui, mais eux -vos parents, donc-, ils
étaient artistes. » Les Roms dont il est ici question sont tout comme vos parents : la plupart
sont artistes, manient le violon ou l’accordéon comme personne ; et tous, en tout cas,
cultivent depuis des générations un art de vivre (et souvent même, de survivre) dont nous
autres aurions beaucoup à apprendre. Seraient-ils extra-européens, non « schengeniens », ils
pourraient prétendre sans coup férir à ces cartes de séjour « compétences et talents » que
votre ministère octroie à des personnes remarquables que la France souhaite garder sur son
sol. Suprême paradoxe : nés pour la plupart en Roumanie, ces Roms sont citoyens
européens, et se voient pourtant refuser, en France, l’accès au travail légal comme à des
conditions de vie décentes et conformes à leurs us et coutumes. Pire : là où l’actuel président
de la République s’était engagé lors de la campagne électorale à ce qu’« aucune minorité ne
[soit] stigmatisée ni utilisée comme bouc émissaire », vous avez peu ou prou endossé le
costume de votre prédécesseur, Claude Guéant, et sous votre ministère, le nombre
d’expulsions a même augmenté, passant de 33 000 en 2011 (et 28 000 en 2010) à 36 822 en
2012. Un tiers de ces expulsions concernent des citoyens européens : gitans roumains et
bulgares.

Ces données officielles sont rappelées par Miguel Mora, correspondant à Paris d’El País.
Evoquant la situation à Ris-Orangis, il a publié, dimanche sur une pleine page du grand
quotidien espagnol, un long article intitulé : « Un “apartheid” gitan près de Paris ». J’imagine,
Monsieur le Ministre, qu’eu égard à vos convictions républicaines et au sens de votre
engagement politique, il n’est guère aimable de vous entendre qualifier de complice, voire
d’exécutant d’un régime d’apartheid. Pourtant, sur ce sujet, nous ne vous entendons guère, et
comme le dit le proverbe : qui ne dit mot consent. Comment expliquez-vous, Monsieur le
Ministre, qu’il ait fallu de trop longues semaines pour qu’enfin les enfants roms de Ris-Orangis
soient normalement scolarisés, comme l’exige la loi, et comme le rappelle une belle tribune de
votre collègue George Pau-Langevin, Ministre déléguée chargée de la Réussite éducative,
parue ce mercredi 20 février dans Libération. Il a fallu la pression médiatique, celles
d’Amnesty International et de la Fondation Abbé Pierre, du Défenseur des Droits, Dominique
Baudis, et du Comité européen des Droits sociaux du Conseil de l’Europe (qui a condamné la
France pour « violations manifestes » des droits de la communauté gitane) pour qu’enfin le
Préfet de l’Essonne impose à la municipalité de Ris-Orangis l’obligation d’inscrire à l’école 10
enfants du bidonville rom. L’affaire est-elle close pour autant ? Pas le moins du monde,
puisque le maire de Ris-Orangis, Stéphane Raffalli, convoque enseignants et parents
d’élèves pour envisager « avec détermination » […] « la position que la commune doit adopter
au regard de cette nouvelle situation ». De quelle « détermination » parle le maire de Ris-
Orangis ? Celle de trouver une issue digne et positive à cette situation ? On peut en douter,
au vu des nombreux communiqués et prises de position antérieurs qui n’ont cessé d’inquiéter
les populations et de stigmatiser les Roms. La municipalité de Ris-Orangis n’est pas contrôlée
par le Front national, ni même par l’UMP. Stéphane Raffalli est l’un des vôtres. Mais vous,
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êtes-vous dans son camp ? L’ancien maire de Ris-Orangis, Thierry Mandon, n’est
certainement pas de votre bord : il a même, pendant la « primaire » socialiste, mené
campagne pour Arnaud Montebourg ! Mais il est aujourd’hui député de la 9e circonscription de
l’Essonne, et porte-parole du groupe socialiste à l’Assemblée nationale. Le 9 janvier dernier,
dans un Communiqué de presse au sujet de la question des Roms à Ris-Orangis, il écrivait
notamment : « Le maire a tenu à rappeler que l’on ne pouvait pas demander à une commune
de régler seule un problème qui est un problème de la responsabilité tant de l’Etat que du
Conseil général […] et que son devoir est de faire respecter les règles de sécurité des
personnes et des biens. Thierry Mandon regrette par ailleurs l’utilisation politicienne de la
situation des Roms qui, exploités économiquement n’ont pas besoin en plus d’être exploités
politiquement. Il soutiendra donc les efforts du maire de Ris-Orangis pour que soient
retrouvées les conditions d’un retour à la normale et l’Etat de droit dans sa commune. »

Thierry Mandon est donc « socialiste » ou prétend l’être. Mais qu’est-ce alors qu’être
« socialiste » ? Thierry Mandon soutient le maire de Ris-Orangis qui organise une réunion en
mairie (le 5 février) avec une poignée de riverains dont certains menacent de « sortir le fusil
de chasse ». S’il était soucieux de « faire respecter les règles de sécurité des personnes et
des biens », que ne déciderait-il sur le champ de protéger les Roms et de désarmer certains
des riverains qui pourraient éventuellement être équipés d’un fusil de chasse ?

Pour pouvoir se ravitailler en eau, les Roms sont obligés de traverser les quatre voies de la
Nationale 7, dont le trafic est intense. Si le maire de Ris-Orangis est soucieux de « faire
respecter les règles de sécurité des personnes et des biens », que ne fait-il installer un point
d’arrivée d’eau dans l’enclave du bidonville ? Faudra-t-il attendre qu’il soit attaqué en justice
pour non-assistance à personnes en danger pour qu’il se résolve enfin à ouvrir le robinet du
bon sens ?

Il ne s’agit pas là, Monsieur le ministre de l’Intérieur, d’une « situation locale ». Votre
responsabilité politique est engagée. Cette « lettre ouverte » vous adresse une question
simple : êtes-vous complice ou non d’un régime d’apartheid qui s’est installé en France ?
Cette question appelle, de votre part et sans délai, une réponse sans détour. En attente de
mots, et d’actes.

(éditorial www.mouvement.net, 20 février 2013)

 

URL source: http://blogs.mediapart.fr/blog/jean-marc-adolphe/210213/france-2013-regime-
dapartheid-lettre-ouverte-manuel-valls-ministre-de-linterieur
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Que se passe-t-il réellement à l’intérieur du
bidonville rom de Ris-Orangis ?
27 février 2013 | Par Essonne Info - Mediapart.fr

Depuis quelques mois, la commune de Ris-Orangis en Essonne devient l’observatoire
d’une  expérience sociale et politique insolite sur la question des Roms. Depuis l’installation
d’un camp en bordure de la Rn7 à l’entrée de la ville, le maire semble totalement acculé et
désarmé entre les plaintes des riverains, la colère des associations solidaires de la cause des
Roms, et les collectivités qui se désolidarisent. Essonne Info a mené une enquête sur le
terrain de plusieurs semaines, et vous propose aujourd’hui un dossier entièrement consacré
au bidonville de Ris-Orangis.

Radika, une résidente rom de Ris-Orangis  (Mathieu Miannay / EI)

Point de départ d’une confusion identitaire, le discours de Sarkozy en juillet 2010 a eu un
impact certain sur l’usage du terme « Rom ». Si bien qu’aujourd’hui on se perd dans les
terminologies. Qui sont les Roms ? D’où viennent-ils ? Comment vivent-ils ? Sont-ils
sédentaires ou nomades ? Comme point de départ, nous pouvons affirmer que les Roms font
partie d’un peuple que l’on appelle les Tsiganes. Ceux qui vivent en France sont sédentaires
et originaires de Roumanie. Mais qui peut prétendre les connaître ? A Ris-Orangis, s’est
établie au centre du bidonville une association du nom de PEROU pouvant apporter des
éléments de réponses. Elle vise à être un observatoire décrivant ce qui a lieu dans un
bidonville aujourd’hui en territoire européen. Essonne Info a donc mené une investigation
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photographique au cœur du campement pour aller à la rencontre de ces personnes… 

Dans une seconde enquête, Essonne Info révèle ce qui se dissimule derrières les tensions
récurrentes entre les politiques et les habitants de Ris-Orangis. Le nouveau maire Stéphane
Raffalli, a toujours tenu une position claire quant à la question des Roms : l’expulsion en
bonne et du forme. Suite à l’injonction du préfet l’obligeant à scolariser les enfants
du  bidonville, le maire se retrouve démuni. Comment va-t-il réagir ? Dans le même temps, il
est observé, comme conséquence directe des actions de PEROU et autres associations de
soutient envers les roms, une solidarité qui s’organise entre des riverains et les habitants du
bidonville…

URL source: http://blogs.mediapart.fr/blog/essonne-info/270213/que-se-passe-t-il-reellement-
l-interieur-du-bidonville-rom-de-ris-orangis
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aux gém
onies

à l’épreuve des corps

Portraits, par Charlotte Cauw
er.

Lorsque, le 1
er janvier 2007, la Roum

anie et la Bulgarie ont intégré 

l’Europe, lorsque leurs citoyens entrèrent dans l’espace Schengen,  

les Rom
s, les plus dém

unis d’entre eux, parce que victim
es de 

discrim
inations notoires, ont cru en une issue enfin possible à  

l’im
passe qu’ils connaissaient dans leur pays. Ils ne savaient pas  

alors qu’ils allaient être précipités dans un no m
an’s land com

m
e  

des apatrides voués à l’errance. C’était pourtant dans l’espoir de  

s’intégrer qu’ils s’étaient rebaptisés « Rom
s » en 1971, du nom

  

des Tsiganes d’Europe de l’Est, les différenciant des Sinti. « Rom
 »,  

dit-on, signifie « hom
m

e » par-delà toute ethnie, toute nation. Ainsi 

pensaient-ils échapper à cet autre nom
 générique « Tsigane » auquel  

était associée une identité m
ythologique façonnée par la politique 

d’exception dite « politique tsigane » m
enée par les Européens dans  

la prem
ière m

oitié du XX
e siècle, puis par l’Allem

agne nazie (Zigeuner 

Politik) et qui se solda par leur exterm
ination.

L’effet fut inverse. U
ne « question rom

 » s’est aussitôt reconstruite  

et traduite par une autre politique d’exception, non plus tsigane  

cette fois, m
ais rom

. D
ès 2007, l’Europe prévoit, à l’usage des différents 

Etats de la Com
m

unauté, des m
esures d’exception dites « transitoires » qui 

perm
ettent à ceux-ci de défendre leur m

arché du travail de la concurrence 

représentée par ces nouveaux m
igrants. La France les applique depuis 

2007. Profondém
ent discrim

inatoires, elles interdisent pratiquem
ent 

l’accès à un travail légal à ces personnes. Elles les contraignent à fournir 

une autorisation préfectorale, parfois délivrée après des m
ois d’attente ; 

elles obligent leur éventuel em
ployeur à verser environ 700 euros à l’O

ffice 

français de l’im
m

igration et de l’intégration (O
fii). Enfin, elles n’autorisent 

que quelques 150 m
étiers. Ces m

esures, partiellem
ent levées par la 

circulaire du 26 août dernier, qui décharge des 700 euros à l’O
fii, resteront 

en vigueur en France jusqu’au 31 décem
bre 2013. Faute d’em

ploi, les 

Rom
s, égalem

ent soum
is aux lois sur l’im

m
igration, ne peuvent obtenir 

de titre de séjour et, passé les trois prem
iers m

ois où ils sont autorisés 

à circuler sous un statut de « touriste », ils deviennent d’autant m
ieux 

expulsables, qu’un racism
e institutionnel rend extrêm

em
ent difficile la 

scolarisation de leurs enfants, form
e d’attache et d’intégration qui, aux 

yeux de la loi, représente une relative protection contre l’expulsion.

Ainsi naissent les bidonvilles sauvages, produits sans doute d’une crise 

économ
ique à l’échelle de l’Europe, m

ais plus certainem
ent encore d’une 

législation et de la pratique concrète d’un racism
e d’Etat qui les relèguent 

de m
anière systém

atique dans le non-droit : politique du logem
ent 

D
e baraque en baraque, de bribe en bribe, il faudrait une vie pour raconter 

celle des habitants. « Platz de l’Am
bassade » 1, le tem

ps d’un café, d’une 

part de gâteau, j’essaye de com
prendre un m

orceau de celle de la fam
ille 

Covaci. Roum
anie, H

ongrie, Autriche, Allem
agne, France. En quatre jours, 

Rousso et Regina sont en France. C’était il y a 12 ans. Ils sont partis de 

la ville d’O
radea dans le judet (départem

ent) de Bihor. Avec eux, M
anu, 

M
adalin et M

adalina, 21 ans, 19 ans et 14 ans, aujourd’hui. « N
ous som

m
es 

venus tous ensem
ble, en voiture, juste avec quelques vêtem

ents, on nous 

a dit qu’ici c’était bien, m
ieux qu’en Roum

anie. Là-bas, on n’avait pas 

de m
aison, pas de travail, les enfants n’avaient pas d’école. O

n n’avait 

rien. » D
epuis, Rebekka, 10 ans et Sam

uel, 5 ans, sont nés, en France. 

M
anu, le fils ainé, s’est égalem

ent m
arié en France et a eu deux enfants. 

N
otre discussion est interrom

pue par plusieurs visites. A chaque fois, 

une nouvelle tête pousse la porte, m
e salue chaleureusem

ent, échange 

quelques m
ots en rom

ani et repart. C’est la fam
ille aussi. Les cousins.

Les parents se sont m
ariés à vingt ans. Ils travaillaient ensem

ble com
m

e 

ouvriers agricoles dans une ferm
e. Rousso m

’explique qu’il n’a pas pu 

faire d’études. « Je suis allé pendant cinq années à l’école m
ais je n’ai pas 

pu continuer. O
n était 13 enfants. Tout le m

onde travaillait à la ferm
e. 

Les vaches, tu vois ? » C’était une autre époque. Celle de la dictature. 

« Ceausescu ne nous laissait pas partir de Roum
anie. O

n n’avait rien 

à m
anger. Pour avoir de la nourriture, on devait aller dans un local, ils 

avaient un carnet avec la com
position des fam

illes, et ils donnaient à 

m
anger en fonction de ça, m

ais on n’avait jam
ais assez, c’était souvent 

que du pain. Q
uand Ceausescu est m

ort, après la révolution, on a pu 

acheter de la nourriture librem
ent et sortir de Roum

anie. »

D
epuis son arrivée en France, la fam

ille est prom
enée au gré des 

expulsions. « O
n a d’abord été très près de Paris, puis dans d’autres 

villes d’Ile-de-France. Avant Ris-O
rangis, on était dans une gendarm

erie 

abandonnée à Viry-Châtillon, m
ais ils ont foutu tout le m

onde dehors il  

y a un an. » La voiture avec laquelle la fam
ille est venue en France est 

toujours là. « Elle était cassée, on l’a réparée, puis elle s’est encore cassée 

et on l’a encore réparée. » U
n joli van bleu dont ils prennent soin. C’est avec 

lui que M
anu et M

adalin gagnent un peu d’argent : la ferraille, 15 centim
es 

le kilo. Les poubelles aussi, dont les m
aigres trouvailles sont revendues par 

Regina sur le m
arché des biffins à Paris, Porte de M

ontm
artre. Rousso lui 

joue de la m
usique dans les transports. « C’est m

on père qui m
’a appris à 

faire du violon. Je joue dans le RER B en direction de l’aéroport Charles de 

G
aulle, il y a beaucoup de touristes. Q

uand je joue des danses roum
aines, 

les gens aim
ent bien, ils sourient, tapent des m

ains. »

M
adalina ne participe pas à la débrouille, elle va au collège, dans  

une classe spécialisée. « Je suis en 4
e, dans une classe d’accueil, on

est plein d’étrangers, des Rom
s, des Brésiliens, des Portugais, des Indiens, 

des Anglais. C’est trop bien. » Sam
uel et Rebekka ont m

oins de chance, « ils 

vont à l’école, m
ais ce n’est pas une vraie école, ils sont entre Rom

s dans la 

salle d’un gym
nase ». Q

uels m
étiers veulent-ils faire ? M

adalina se verrait 

bien avocate, Rebekka m
édecin et Sam

uel, com
m

e à peu près tous les 

garçons de son âge, policier. Ism
aël H

alissat

1. Lire ci-après.

négligente accom
pagnée de la non-application des lois Besson (1990 

et 2000) censées obliger toute m
unicipalité de plus de 5 000 habitants 

à am
énager des aires d’accueil ; législation d’exception qui, interdisant 

à ces m
igrants de devenir salariés, leur barre le statut de locataires, la 

possibilité de s’intégrer et les voue au nom
adism

e et à la précarité forcée. 

Ainsi est né, il y a un peu plus de six m
ois, le bidonville de Ris-O

rangis, en 

bordure de la N
ationale 7.

D
urant l’été 2010, dix jours après que l’Etat français eut enfin reconnu 

sa responsabilité dans le sort des Tsiganes durant la Seconde G
uerre 

m
ondiale, le sinistrem

ent célèbre discours de G
renoble de N

icolas  

Sarkozy radicalisait encore le racism
e politique actuel de ce m

êm
e Etat.  

Il annonçait : « J’ai dem
andé au m

inistre de l’Intérieur de m
ettre un  

term
e aux im

plantations sauvages de cam
pem

ents de Rom
s. Ce sont  

des zones de non-droit qu’on ne peut pas tolérer en France. […
] N

ous 

allons procéder d’ici fin septem
bre au dém

antèlem
ent de l’ensem

ble des 

cam
ps qui font l’objet d’une décision de justice. Là où cette décision de 

justice n’a pas encore été prise, nous engagerons des dém
arches pour 

qu’elle intervienne le plus rapidem
ent possible. » Q

uelques m
ois plus 

tard, la loi Loppsi 2 rendait inutile l’accélération des décisions de justice 

et inventait une expulsion adm
inistrative, expéditive, à l’initiative du 

Préfet. D
epuis, on a assisté à la m

ise en pratique de cette politique de 

dém
antèlem

ent et l’on sait com
bien le présent m

inistre de l’Intérieur, 

Em
m

anuel Valls, la poursuit, m
êm

e à un rythm
e accéléré, en dépit de 

l’ordonnance du 26 août qui, préconisant un « diagnostic » de la situation 

hum
aine avant tout passage à l’expulsion, aurait dû la ralentir.

En décem
bre dernier, dans une lettre adressée au m

aire de Ris-O
rangis 

qui, régulièrem
ent, m

enace le bidonville de destruction, Sébastien Thiéry 

écrivait : « L’expérience d’une politique désinvolte à l’endroit des Rom
s 

nous enseigne que quiconque prétend nous débarrasser des bidonvilles 

par l’intervention violente de la pelleteuse contribue à leur fixation et à 

leur développem
ent : déplacée de quelques centaines de m

ètres, dans 

l’urgence et l’effroi, la crise jam
ais ne se résorbe, m

ais s’am
plifie. » Il 

étayait ses propos par cette histoire folle : « A Ris-O
rangis réside une 

fam
ille qui, en huit ans de présence en France dont six en Essonne, a connu 

16 expulsions. La m
orale de cette histoire est accablante : le déploiem

ent 

de m
oyens policiers colossaux contre cette fam

ille n’a fait que contribuer à 

sa fixation dans la m
isère. Pour cette fam

ille com
m

e pour vos adm
inistrés 

exaspérés, poursuivre une telle politique n’est pas responsable. » 

M
arianne D

autrey

Fabrique de non-droit
Vies de transitions

Retour sur les politiques européenne et française à l’endroit des Rom
s.

Ism
aël H

alissat, m
em

bre du PERO
U, m

esure les effets de ces lois…
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Depuis plusieurs mois, les Roms
sont particulièrement sous le feu
de l’actualité. Est-ce parce que

les flux d’immigration de ces popula-
tions sont plus fréquents ? Pas réelle-
ment, mais la mise en place, fin août,
de la circulaire interministérielle “rela-
tive à l'anticipation et à l'accompa-
gnement des opérations d'évacuation
des campements illicites" (lire ci-dessous)
a sans doute accentué la visibilité des
Roms dans la société. 
� Combien sont-ils ?
Dans l’Essonne, les populations roms
sont estimées entre 1 300 et 1 500 per-
sonnes, adultes et enfants, « mais nous
sommes plutôt dans une fourchette

haute », indique le préfet de l’Essonne,
Michel Fuzeau. Dans la plupart des cas,
les Roms vivent dans des squats mais
aussi dans des bidonvilles. Dans l’Es-
sonne, 25 lieux de campements sont
dénombrés, dont les plus importants
sont à Vigneux-sur-Seine (400 per-
sonnes), Ormoy-Villabé (300 personnes)
et Ris-Orangis, commune qui compte

à elle seule sept sites occupés, dont un
situé sur la RN7 qui concentre 270 per-
sonnes (lire ci-dessous). 
� Qui sont-ils ?
Le terme Rom ne caractérise aucune
réalité tangible. « Il ne correspond pas
à une ethnie en particulier dans la
mesure où gitans, romanichels, tziganes,
bohémiens ou manouches, par exemple,

n’ont pas la même origine, poursuit le
représentant de l’Etat dans l’Essonne.
De plus, le terme Rom n’englobe pas
les mêmes catégories de personnes selon
le droit communautaire et le droit fran-
çais, ce dernier n’assimilant pas les Roms
aux gens du voyage, contrairement à
l’union européenne. En réalité, ceux que
nous appelons Roms sont des ressor-

tissants majoritairement roumains et
bulgares qui ont fui leur pays d’origine
pour des raisons économiques ou suite
au rejet de leurs concitoyens. » 
� Où vivent-ils ?
Dans l’Essonne, les Roms occupent la
plupart du temps des terrains publics, très
peu de terrains privés, car les terrains
privés libres ou en friche sont rares et que
dans ce cas les propriétaires sont plus
vigilants. « Les terrains publics occupés
sont en majorité des terrains d’Etat, par
exemple par le biais de la Direction des
routes d’Ile-de-France (Dirif), de l’Agence
foncière et technique de la région pari-
sienne (AFTRP), détaille le préfet Michel
Fuzeau. Pour le reste, il s’agit soit de
terrains appartenant à Réseau ferré de
France (RFF), soit à des collectivités,
Conseil régional, Conseil général ou
communes. » Un choix d’implantation
guidé par plusieurs aspects. « La carac-
téristique commune à ces terrains est
qu’il s’agit à chaque fois de réserves
foncières, à proximité immédiate d’axes
routiers ou de voies ferrées, qui per-
mettent aux Roms de vivre sur un
espace inoccupé. La proximité des voies
ferrées est particulièrement recherchée
de ces populations car le train leur
permet de se rendre à Paris où ils vont
faire la manche », détaille le préfet.

� suite page suivante

Roms : insalubrité, 
Les Roms... Qui sont-ils,
combien sont-ils et où

vivent-ils ? Quels sont leurs
droits et leurs devoirs ?

Quels sont ceux de l’Etat et
des collectivités ? 

A travers l’exemple d’un
campement  de Ris-

Orangis, nous tentons de
répondre à ces questions...

A LA UNE : NOTRE DOSSIER SUR LES POPULATIONS ROMS DANS L’ESSONNE

Pendant des années, la seule méthode utilisée par les pouvoirs publics pour traiter du dossier des occupations
illicites consistait à un démantèlement des camps. Une situation en passe d’évoluer.

Communément nommée “circulaire Valls“,
la circulaire interministérielle du 26 août
2012 est en fait un document cosigné

par sept ministres. Le texte dicte la ligne de
conduite que les services publics se doivent
d'adopter en cas d’occupation illégale d’un ter-
ritoire. Première étape, « mobiliser les services
de l'Etat et les acteurs locaux concernés ». Dès
l'installation d'un camp, le maire se doit de
procéder à une évaluation, en y associant, outre
les pouvoirs publics, « les associations suscep-
tibles d'apporter un concours ». L'étape sui-
vante est celle du diagnostic de la situation
de chacune des familles ou personnes isolées,
afin de prendre en compte l'ensemble des pro-
blématiques (logement, emploi, santé, scola-
risation, etc.). Une fois ce constat dressé, la
mise en place d'un accompagnement est prévue
par le texte. C’est dans ce paragraphe que
l’accès aux droits est mis en avant, notam-
ment en matière d’obligation de scolarisation
et de soins. Pour l’hébergement, plusieurs solu-
tions sont prévues mais toujours dans l’objec-
tif de « stabiliser les personnes pour favoriser
leur insertion ». En matière d’intégration pro-
fessionnelle, le gouvernement a récemment
facilité les conditions d’accès pour les Rou-
mains et les Bulgares. Les taxes dues par l’em-
ployeur sont supprimées, les mesures de droit
commun de l’emploi doivent alors être appli-
quées. Dernier volet, « mobiliser les moyens
disponibles ». Moyens de droit commun, mobi-
lisation des fonds européens ou autres, toutes
les possibilités afin de résoudre le problème,
financièrement et matériellement, doivent être
mises en application. � S.G.

Une circulaire oui, 
mais pour quoi faire ?

C’est le bidonville qui a fait le
plus de bruit. Pourtant, ce
n’est ni le plus vaste, ni le

plus peuplé. Le camp installé aux
abords de la Nationale 7 à Ris-
Orangis est depuis quelques semaines
envahi... par les journalistes ! Libé-
ration, France Info ou encore Média-
part et même El Pais, quotidien espa-
gnol, en ont fait leurs choux gras. En
ligne de mire, la scolarisation imposée
par le maire, Stéphane Raffalli, dans
une salle de la ville. Une mesure
annulée par le préfet de l’Essonne,
Michel Fuzeau.

Sept camps et plus 
de deux cents habitants

« Je pense que le dispositif que nous
avions mis en place pour scolariser
ces enfants, qui ne l’avaient jamais été,
était bien meilleur que la décision
prise par le préfet. » Même après avoir
essuyé de nombreuses réactions (y
compris des accusations de racisme
et d’apartheid), Stéphane Raffalli n’en
démord pas, sa solution, « qui devait
être temporaire », était la bonne. Elu
en novembre 2012 pour remplacer
Thierry Mandon, appelé sous d’autres
cieux (ceux de l’Assemblée natio-
nale), le nouveau maire s’est retrouvé
avec la patate chaude entre les mains,
autrement dit le dossier des Roms,
que les maires du département ont pu
se ”refiler” pendant dix ans par le

biais des expulsions. La faute à une
gestion sinon désastreuse, tout au
moins quasi inexistante de ces camps
illicites, accentuée par le fait que bon
nombre de communes ont laissé
passer du temps avant de se confor-
mer au schéma départemental d’aires
d’accueil des gens du voyage. Une
situation qui a donc progressivement
contraint la commune de Ris-Orangis
à accueillir pas moins de sept camps
aujourd’hui, s’étendant des berges
de la Seine à l’hippodrome, pour une
estimation de plus de deux cents
réfugiés apparentés roms. Une situa-
tion qui serait en train de changer
selon l’édile. « J'ai tout de suite sol-
licité les instances supérieures mais
je me suis senti un peu seul. Je n'avais
pas les moyens de mettre en œuvre
la circulaire. Mais les choses ont

changé et la procédure va pouvoir
être appliquée. C’est la première fois
que de tels moyens vont être mis à
disposition d’une commune. » L’élu
l’assure, démantèlement il y aura,
mais pas d’expulsions sans insertions. 

L’insertion par le travail
et l’éducation 

Si la circulaire établit clairement le
travail en coopération entre les pou-
voirs publics et les associations (lire
ci-contre), il est clair que sur ce point
il reste encore des efforts à fournir
(lire page suivante). Toutefois, des
projets sont à l’étude. « J’aimerais
travailler sur un projet valorisant,
pour une vingtaine de familles, pour
réussir l’intégration par le travail,
poursuit le maire. Mon équipe pour-
rait proposer un travail dans le BTP et

la rénovation du patrimoine à la
ferme Lot, où un certain nombre de
travaux doit être effectué. » Des
modules d’insertion à l’échelle com-
munale qui seraient complétés par
d’autres dispositifs pris en charge par
le Conseil général ou encore la pré-
fecture. 

Vers un apaisement ?
Reste que la scolarisation des enfants
des camps a été le fait de trop pour
beaucoup de parents d’élèves. Des
inquiétudes quant aux vaccins des
enfants, pourtant en règle, et surtout
un sentiment d’inégalité face aux
charges qu’eux doivent subir, alors
que les parents des camps en sont
exempts. « Il y a une colère qui s'ex-
prime, mon rôle est d'éviter qu'elle
se transforme en exaspération.
L'image qui me hante est celle de
Marseille où la population est des-
cendue avec des fourches pour
chasser les Roms. Je me refuse à voir
cela sur la commune dont j'ai la res-
ponsabilité. » Depuis une semaine,
les choses semblent prendre un léger
tournant. Mais si, à l’image de Ris-
Orangis, les autres communes de l’Es-
sonne ne veulent pas continuer de
déplacer ces populations d’une ville
à l’autre, il faudra avant tout garder
la ligne de conduite adoptée ici par
le maire, démanteler oui, mais par
l’intégration. � S.G.

Ris-Orangis, un cas d’école en Essonne
Sur les vingt-cinq campements installés dans le département, sept se situent sur la commune de Ris-Orangis

Le camp aux abords de la N7 est devenu, malgré lui, le symbole 
des bidonvilles du département.
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� suite de la page précédente
� L’expulsion est-elle une solution ?
Quand des terrains sont occupés illé-
galement, c’est aux propriétaires, quels
qu’ils soient, de faire la démarche en
vue d’une expulsion. Expulsion qui peut
aussi se faire par arrêté municipal mais
qui doit alors être justifié sous le motif
d’un péril imminent, pour des raisons
sanitaires ou de sécurité, tant pour les
populations qui vivent sur le site que
pour celles qui vivent à proximité. « Bien
souvent, pour s’alimenter ou se chauf-
fer, les Roms font des feux qui peuvent
se propager à leurs abris de fortune ou
tout simplement à la végétation. Cela
constitue un danger, comme cela a été
récemment le cas en Seine-Saint-Denis,
où les forces de l’ordre, suite à un incen-
die, ont dû évacuer un campement de
300 personnes situé dans une zone
industrielle », évoque le préfet de l’Es-
sonne. Dans le département, les expul-
sions consécutives à un arrêté munici-
pal restent rares. Le dernier exemple
datant du 27 août dernier (lire Le Rép.
du 30 août 2012). A Ris-Orangis, le cam-
pement de la RN7 se situe sur des ter-
rains appartenant à 80 % au Conseil
général et à 20 % à RFF. « Pour l’ins-
tant, contrairement à ce qui avait été
fait pour l’ancienne gendarmerie de
Viry-Chatillon, le Conseil général n’a

pas formulé de recours », précise le
préfet. Cela traduit-il un renforcement
de l’immigration rom ? « On ne peut pas
dire que le phénomène soit en baisse,
lâche le préfet. Mais les lois ont changé
et d’autres directives seront mises en
place au 1er janvier 2014, au sujet des-
quelles certains évoquent un assou-
plissement, mais ce ne sera pas le cas »,
avertit Michel Fuzeau (lire encadré).
� Un dossier complexe 
Résoudre le dossier des Roms de façon
générale apparaît difficile. En premier
lieu, le préfet de l’Essonne justifie cette
difficulté sur la fausse impression d’ho-
mogénéité de la situation vue de l’ex-
térieur. « Rien que sur le campement
principal de Ris-Orangis, il y a trois
groupes distincts qui viennent de vil-
lages différents, qui n’ont pas les mêmes
niveaux de vie et qui ont une organi-
sation sociale différente, indique le
préfet. Ainsi, lorsque les services sociaux
interviennent pour proposer  des solu-
tions d’hébergement, on a rarement une
réponse uniforme. »  
Pour autant,  la préfecture œuvre tous
les jours à trouver des solutions pour
mettre fin à la précarité, en lien avec
les services sociaux et les associations.
« Nous travaillons avec quasiment toutes
les associations, la Fondation Abbé-
Pierre, le Secours catholique, le Perou,

mais plus difficilement avec l’Associa-
tion de soutien en Essonne aux familles
roms et roumaines (ASEFRR), reconnaît
le préfet. En effet, si toutes les autres
acceptent de travailler dans le cadre de
la circulaire, on ne peut être main dans
la main avec des gens qui vont ensuite
la dénoncer. Cela n’a pas de sens. » 
Depuis plusieurs années, certains élus
préconisent la tenue d’une table ronde
en préfecture pour traiter du problème
des Roms, ce que les différents préfets
successifs ont toujours refusé. « Face à
des situations différentes et à des popu-
lations très hétéroclites, pour qui le relo-
gement n’est pas toujours une solution
acceptable dans la mesure où ils tiennent
à la notion de clan, il ne servirait à rien
de réunir tous les acteurs autour d’une
même table pour évoquer des pistes
générales. Nous n’en sommes plus là. Il
convient au contraire d’être pragma-
tiques », soulève le préfet. Et ce dernier
de rappeler des résultats. « Souvenez-
vous de cette jeune Roumaine arrivée
en France à l’âge de 12 ans et qui, après
un CAP pressing, est ensuite devenue
meilleur ouvrier de France dans sa caté-
gorie. Cela nous donne des raisons d’es-
pérer et de travailler véritablement au cas
par cas. Nous avons des réussites indi-
viduelles d’intégration en France »,
conclut Michel Fuzeau. � F. Herran

précarité... fraternité ?
Le Républicain : Quelles
sont les lois en vigueur ?
Michel Fuzeau :
« Actuellement, les Rou-
mains et les Bulgares,
comme tous les
citoyens européens,
peuvent librement cir-
culer dans les pays de
l’Union. En France,
pendant les trois pre-
miers mois de leur séjour, ils sont consi-
dérés comme touristes mais doivent
ensuite justifier de ressources pour
pouvoir continuer à demeurer sur le
territoire. A partir du 1er janvier 2014,
c‘est-à-dire sept ans après l’entrée de
la Roumanie et de la Bulgarie dans
l’Union, le droit commun européen se
substituera au régime transitoire ins-
titué par l’Etat français en matière
d’accueil des Roms. Reste que des
moyens d’existence seront toujours
demandés. 
- Qu’advient-il précisément au bout de
ces trois mois ?
Michel Fuzeau : Tout étranger se trou-
vant en France sans ressources au bout
de trois mois de présence se voit noti-
fier une obligation de quitter le terri-
toire français (OQTF). Dans ce cas là,
l’Etat français prend en charge le coût

du voyage vers le pays
d’origine tout en versant
une indemnité de retour
qui permet au réfugié
d’aller jusque chez lui.
- Pour beaucoup, cette
prime a au contraire incité
les flux migratoires dans
la mesure où certaines
personnes étaient tentées
de la toucher plusieurs

fois. Quelle est la réalité ?
Michel Fuzeau : Jusqu’au 1er février
dernier, cette prime était de 300 € par
adulte et 100 € par enfant. Désor-
mais, elle est de 50 € tandis que les
contrôles ont été renforcés, de façon
à ce que les réfugiés ne puissent en
bénéficier qu’une seule fois. Par le
passé, des diagnostics sociaux avaient
en effet démontré que certains réfu-
giés avaient fait l’aller et le retour plu-
sieurs fois. Cela est maintenant impos-
sible avec le contrôle par empreintes
digitales. Pour autant, ces nouvelles
dispositions n’empêchent pas les auto-
rités de rencontrer des personnes qui
souhaitent toujours définitivement
rentrer chez elles, même si, encore
une fois, ce n’est pas une généralité. »

� Propos recueillis 
par Fabien Herran

Trois questions plus précises à Michel Fuzeau, préfet de l’Essonne

A LA UNE : NOTRE DOSSIER SUR LES POPULATIONS ROMS DANS L’ESSONNE

Quand on lui demande
le nombre de bidon-
villes dans lesquels il a

habité, Gheorghe Covaci lève
les yeux au ciel, essaye de
compter, mais s'y perd souvent.
Et pour cause. Montlhéry,
Saint-Michel-sur-Orge, Villabé,
Ormoy, Brétigny, Viry-Cha-
tillon... et maintenant Ris-
Orangis. Arrivés en France en
2002, lui et sa famille sont les
exemples malheureux de la
gestion des villes essonniennes
en matière de bidonvilles. La
politique dite “du bout de spa-
radrap, celui qui s'accroche au
bout du doigt et dont on n’ar-
rive plus à se défaire sans le
repasser à son voisin”.

« C’est un petit 
espoir pour nous »

Gheorghe et sa femme Adéla
sont installés, avec leurs trois
enfants, sur le bidonville de la
N7 depuis novembre. « En Rou-
manie, il n'y a pas de solutions,
on ne pourrait même pas
manger tous les jours. Mais
c'est surtout pour nos enfants,
explique-t-il. Là-bas, on ne
pourrait pas les envoyer à
l'école. » Ici, les enfants sont
scolarisés à Viry-Chatillon.
L'aînée est au collège, le ben-
jamin en primaire et le petit

dernier en grande section,
depuis le mois de septembre.
« Il parlait à peine français à
sa rentrée, maintenant il ne
s’arrête plus, se félicite Adéla.
Les maîtresses sont contentes
et les enfants oublient qu'ils
sont roumains, ils ne parlent
presque plus que le français
entre eux ! » Des enfants inté-
grés et des parents qui ne
demandent qu’à l’être. Gheor-
ghe a tout fait pour trouver du
travail, sans beaucoup de
succès. « J'ai fait ce que m'a
dit l'assistante sociale, les
démarches auprès de la pré-
fecture, le Pôle emploi, mais je
n'ai jamais rien eu », se désole-
t-il. Il a travaillé un peu sur les
chantiers, comme ferrailleur,
et plus récemment en distri-

buant le journal “Sans abris”.
« J'ai une autorisation pour ça,
s'énerve-t-il en brandissant le
papier qui l'autorise à colpor-
ter. Pourtant, ça fait quatre fois
que la police m'intercepte et
jette les journaux à la pou-
belle. » Depuis que les asso-
ciations s'en mêlent, ils se
sentent enfin soutenus. « C'est
un petit espoir mais c'est
nouveau pour nous, cela nous
donne confiance. » De là à
croire en l'avenir, peut-être pas
encore. « L'an prochain ? Je n'y
pense pas, on ne sait déjà pas
ce qu'il peut se passer d'ici
demain, regrette Adéla. Pour
les enfants, c’est encore plus
dur. Ils ne connaissent pas le
“non je ne peux pas”. Il faut
bien faire avec. » � S.G.

Une famille ordinaire
La famille Covaci habite le bidonville de la N 7 depuis septembre

La famille Covaci dans sa maison du bidonville de la N7.

Elles se nomment Associa-
tion de solidarité en
Essonne pour les familles

roms et roumaines (ASEFRR) et
Pôle d’exploitation des res-
sources urbaines (Perou). Deux
associations parmi le flot d’ac-
teurs humanitaires que compte
le département. Malgré des
méthodes différentes, elles ont
réussi à faire bouger les lignes,
chacune à sa façon, même si la
route reste encore longue.

Lutter contre 
la pérennisation

« Je ne connais personne dans le
milieu associatif qui souhaite
une pérennisation des bidon-
villes comme on l’entend
souvent, bien au contraire. Je
ne sais plus dans quelle langue
le dire », se désole Sébastien
Thiéry, un des responsables du
Perou. Sans doute un problème
de sémantique. Quand lui parle
d’éviter les expulsions brutales
en appliquant un travail social
en profondeur, d’autres y voient
en effet une pérennisation. 
Implanté depuis le mois de
décembre sur le campement de
la N7, à Ris-Orangis, le Perou a
fait bien plus que beaucoup en
peu de temps. « La circulaire est
intéressante, il y a un proces-
sus d’intégration, d’accompa-

gnement dans lequel nous nous
retrouvons, poursuit-il. Mais
c’est un travail difficile qui
nécessite de la patience. » Ins-
tallation de toilettes sèches,
étanchéité des circuits élec-
triques, dératisation et mise en
place de citernes d’eau, le Perou
œuvre à donner des conditions
de vie décentes aux habitants
du bidonville. Sans pour autant
faire la sourde oreille quant à
la grogne des riverains. « Nous
sommes mille fois d’accord pour
rencontrer ces personnes, leur
faire comprendre que leur exas-
pération est la nôtre. Nous
allons dans leur sens en appor-
tant des réponses pour que cette
situation ne se reproduise pas. »

Les enjeux locaux
comme obstacles

De son côté, l’ASEFRR est ce
que l’on pourrait nommer l’as-
sociation “historique” dans le
département, celle-ci œuvrant
depuis 2006 au chevet des
populations des bidonvilles. Vac-
cination, scolarisation... A Ris-
Orangis, c’est elle qui est à l’ori-
gine des premiers droits obtenus
par les habitants des campe-
ments. Problème, c’est une asso-
ciation locale. Et qui dit local,
dit enjeux locaux, ce qui fait
que l’ASEFRR est souvent

accusée par les pouvoirs publics
de vouloir faire de la récupéra-
tion politique. Un affaiblisse-
ment certain qui lui donne
moins de pouvoirs que certains
acteurs, mais peut-être pas
moins d’efficacité.

Problème de 
communication ?

Le plus étonnant entre asso-
ciations et pouvoirs publics c’est
que tous souhaitent finalement
la même chose. Mais personne
ne semble vouloir la même
méthode pour y arriver. « Nous
allons vers une catastrophe
humanitaire, nous savons que
ces populations ne quitteront
pas le département, s’emporte
Laurent Lurton, délégué dépar-
temental du Secours catholique.
Il faut que tous les acteurs se
concertent régulièrement et que
l’on applique strictement la loi
en matière de domiciliation et
de scolarisation. » Un principe
sur lequel chacun s’accorde,
politique ou associatif, mais que
pourtant beaucoup refusent de
traiter en coopération, criti-
quant les actions des autres. Un
manque de communication qui
pourrait porter préjudice aux
habitants des bidonvilles qui,
eux, vivent quotidiennement
dans l’urgence. � S.G.

Le poids des associations
Dans ces situations, le milieu associatif joue un rôle primordial
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L’Ambassade du PEROU menacée
d'expulsion
PAR CECILE CANUT
ARTICLE PUBLIÉ LE MARDI 2 AVRIL 2013

Depuis plusieurs mois, l’association du PEROU a
engagé un travail de médiation avec des familles
habitant un bidonville en bordure de la Nationale 7,
à Ris-Orangis. L’association a installé notamment en
son centre ce qu’elle a nommé son “ Ambassade ”.
Tour à tour lieu de rencontres, de médiation, école,
agence, etc., l’Ambassade a vu passer des dizaines
de personnes venues échanger et construire avec les
habitants. Mais l’inéluctable ne pouvait pas davantage
se faire attendre : ordre a été donné de procéder à
l’évacuation du campement.
L’arrêté n° 2013/147 du 29 mars 2013, annoncé
en plein week-end de Pâques, se prémunit par là
contre tout recours devant le tribunal administratif.
On connaît hélas la suite : des dizaines de familles
vont être jetées au hasard des rues, privées de leurs
effets personnels et contraintes de tout recommencer.
Si quelques-unes (12 sur 73 au total), triées sur le volet,
sont censées bénéficier d’un « chantier d'insertion »,
les autres se retrouveront immanquablement sur le
carreau après une ou deux nuits en hôtel social.
Il aurait été assez simple d’invoquer les causes
relatives à la loi : occupation illégale d’un espace
appartement au Conseil général. Point. Certes,
le motif aurait été bien maigre, mais aurait eu
pour lui d’expédier une affaire dont la liquidation
manu militari aurait tenu lieu de dénouement. Or,
curieusement, cet arrêté ne se sera pas suffi du froid
tranchant du glaive justicier : il expose au contraire
les moindres faits et gestes des habitants comme si,
pour se justifier et constituer ces quelques pages de
mise en garde, il lui avait fallu les traquer jour et nuit,
photographier leurs allées et venues (p. 3), et même
observer jusqu’à leur « matière fécale » (p. 7).
Le fil conducteur de l’arrêté tente cutieusement
d’inverser le point de vue : de contrevenantes, les
populations deviennent ainsi « victimes » (p. 3). Dans
« l’intérêt des populations occupant ce campement

illégal », force est de les mettre en demeure afin
qu’elles « libèrent les lieux »… pour des raisons
évidentes de sécurité. Tout au long des huit pages,
« l’insécurité » ou « l’instabilité » sont mises en
avant. Elles menacent. Répété 21 fois, le terme
de « risque » vient rappeler que le danger est
omniprésent : « incendie », « effondrement » des
baraquements et des « abris de fortune », « accidents »
en tous genres, « électrocution », « maladies »… La
« promiscuité » elle aussi, grand danger du moment,
laisse craindre le pire. Nul ne doit ignorer que le
quotidien d’un bidonville ne promet pas une vie
d’insouciance : de telles « conditions de vie ont un
caractère indigne, et manifestement dangeureux ».
Dangereux aussi le conducteur susceptible de rater
son virage pour venir s’écraser dans le campement.
Ou encore les protagonistes d’un différend toujours
à redouter : « Considérant qu’il est plausible que de
tels événements puissent à nouveau survenir… ». Tout
est « risque » et « incertitude », métaphorisé par ce
feu qui, à coup sûr, se « propagera à une très grande
vitesse », à la vitesse d’un train… ou à celle d’une
rumeur.
On ne se trompera pas sur cette énumération de périls.
Ils n’assombrissent pas l’horizon des seuls Roms
promis à l’évacuation. La conditionnalité qu’ils font
peser fait valoir d’autres craintes à venir. « La sécurité
et la salubrité publiques » sont invoquées par ces
arguments hygiénistes. D’autres raisons le sont moins.
Silence est fait sur des enjeux qu’on devine plus
profonds. En effet, si seules la santé, la sécurité et la
stabilité des habitants avaient importé aux autorités,
nul doute que des solutions alternatives auraient été
depuis longtemps mises en place et une réflexion plus
large envisagée sur la question des bidonvilles. Or rien
n’a été fait.
Mais il est, semble-t-il, une inquiétude supplémentaire
pour les édiles et rédacteurs de l’arrêté n° 2013/147
du 29 mars 2013. L’association Le PEROU est
partout présente dans l’arrêté par les mots qu’elle
a inventés pour l’occasion. Les désignations mêmes
des animateurs du PEROU figurent, telles quelles,
réitérées dans le texte. « L’Ambassade » notamment,
mais aussi la « place des Fêtes », et même les
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« guirlandes » ou les « affiches » sont citées.
Plus d’une page est consacrée au « danger »
que représente cette fameuse Ambassade ! Pareille
opiniâtreté le montre : au-delà de sa rhétorique de
pharisien, c’est bien le PEROU que vise cette prose
administrative qui, malgré elle, lui rend comme un
étrange hommage : hommage involontaire aux actions
de médiation engagées par l’association entre des
populations vouées d’ordinaire à plus d’anonymat.
Plus personne ne pourra maintenant faire mine de
ne pas le savoir : l’Ambassade du PEROU, de par
sa promesse émancipatrice et son inventivité, fait
désormais figure d’exemple.
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L'ignominie. Expulsion du bidonville Rom
de Ris-Orangis
03 avril 2013 | Par Jean-Marc ADOLPHE - Mediapart.fr

Ignominie. « Déshonneur extrême causé par un outrage public, une peine, une action
infamante », « caractère de ce qui déshonore.» (Petit Robert). Non, je  ne parle pas ici des
turpitudes bancaires de Jérôme Cahuzac, et du sens qu’il y ait à ce qu’un ministre socialiste
du Budget, promu cost-killer de la dépense publique, se soit cru autorisé à échapper lui-
même au fisc et à planquer une partie de son magot en Suisse. Qu’un tel personnage ait pu
se dire « socialiste » et accéder, en tant que tel, aux plus hautes responsabilités, en dit long
sur ce qu’est devenu, ici-même, le « socialisme ». Je parle d’une ignominie plus grande
encore, qui ne fera hélas pas la Une des journaux, bien qu’elle en dise encore plus long sur
l’état du « socialisme » qui nous gouverne.

Ce mercredi 3 avril, à l’aube, les « forces de l’ordre » ont expulsé les familles qui avaient érigé
un bidonville à Ris-Orangis, en bordure de la Nationale 7. Et la pelleteuse a broyé les abris où
ces familles s’étaient donné refuge. Ce n’est certes ni le premier, ni le dernier « campement
Rom » à être ainsi rasé. Mais celui-ci a valeur de symbole. Car c’est là que, depuis plusieurs
mois, le PEROU (Pôle d’Exploration des Ressources Urbaines) s’est investi afin de montrer,
par l’exemple, qu’il y avait d’autres issues possibles au « traitement » de la question Rom que
le « traitement des déchets », voire la « dératisation », dont ce gouvernement mène la
politique. Concrètement, des bénévoles, des militants associatifs, des étudiants, se sont
engagés auprès des Roms vivant là pour améliorer l’ordinaire : assainir le terrain, construire
des toilettes sèches, faire cadre de vie, mettre un peu de joie constructive au cœur même de
la misère sans fin. Là, une « ambassade » a été construite, puis une « place » où, à l’initiative
de Mouvement, est venu danser Israel Galván, le 15 février dernier. De tout ce qui a été
entrepris là, construit, éprouvé, fêté, vécu, le blog du PEROU rend compte en abondance. En
tant que rédacteur en chef de Mouvement, je suis fier que ce soit l’un de nos compagnons
d’aventure éditoriale, Sébastien Thiéry, qui tient chronique dans nos pages, qui ait été à
l’initiative du PEROU et des actions menées à Ris-Orangis. Et je suis pareillement fier que le
Journal clandestin, glissé dans les pages du dernier numéro de Mouvement (en kiosque
jusqu’au 26 avril) soit entièrement dédié au PEROU. Une fois dépliée, l’image centrale de ce
Journal clandestin est une photographie de la construction de l’ambassade du PEROU, où a
été inscrit le verbe « ETRE ».

Le droit d’être, c’est précisément ce que refusent aux Roms, avec une obstination qui confine
à la haine raciale, le maire socialiste de Ris-Orangis, Bernard Raffalli (par ailleurs vice-
président en charge de la culture du Conseil général de l’Essonne) et le ministre socialiste de
l’Intérieur  Manuel Valls. Pendant de très longues semaines, en violation de ses obligations
légales, le maire de Ris-Orangis a refusé la scolarisation des enfants Roms, avant d’y être
obligé par décret préfectoral, sous la pression du Défenseur des Droits, d’Amnesty
International et de l’Union Européenne.

Il y avait pourtant là, à Ris-Orangis, le laboratoire en actes d’une intelligence collective, un
modèle qui aurait pu servir d’exemple sur d’autres territoires. Mais tout à son obsession
« sécuritaire » (et à sa logique de haine), le maire de Ris-Orangis n’a rien voulu entendre. Et
Manuel Valls, au mépris des obligations légales (qui incluent notamment des solutions de
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relogement), a récemment décrété le démantèlement sans délais de tous les « campements
Roms ». Alors même que, dans le cas de Ris-Orangis, le Préfet de l’Essonne et le Conseil
Général venaient d’ouvrir la voie d’un « chantier d’insertion », la pelleteuse est venue, ce
mercredi 3 avril 2013. Ce n’est pas seulement au Mali que le gouvernement socialiste
français est entré en guerre : il l’est ici-même contre les Roms. Indistinctement et avec
brutalité. Le 17 février 2013, le correspondant à Paris du quotidien El Pais, qui avait
accompagné Israel Galvan à Ris-Orangis, publiait sur toute une page un reportage intitulé
« Un apartheid gitan aux portes de Paris. » On ne saurait mieux dire : à l’encontre des Roms,
ce gouvernement socialiste a institué un régime d’apartheid, dont Manuel Valls est l’artisan
zélé. De quoi le mot « socialisme » est-il encore le nom ?

A l’heure où s’écrivent ces lignes, les Roms expulsés de leur bidonville se sont réfugiés dans
l’église de Ris-Orangis. Aucune solution de relogement ne leur a été faite. Face à une telle
ignominie, poursuivre le devoir de solidarité et d’humanité. Et manifester, encore et encore.
Ce samedi 6 avril, de 14 h 30 à 17 h 30, Amnesty International organise un rassemblement
Place de la Bastille à Paris pour dire « Stop aux expulsions forcées ».  Autour d’une
installation symbolique - un abri précaire menacé par une pelleteuse, plusieurs personnalités
prendront la parole, dont Sébastien Thiéry, pour le PEROU. Des artistes seront aux côtés
d’Amnesty International France en soutien à cette mobilisation, dont la comédienne Fanny
Ardant, l’acteur Yvan Le Bolloc'h, la  violoniste Sarah Nemtanu et la fanfare balkanique
Haidouti Orkestar. En attendant, ne pas hésiter à consulter le dernier rapport en ligne
d’Amnesty International sur les Roms en France. Edifiant !

http://mouvement.net/opinions/editos/ignominie

URL source: http://blogs.mediapart.fr/blog/jean-marc-adolphe/030413/lignominie-expulsion-
du-bidonville-rom-de-ris-orangis
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Expulsions et incendies de camps de Roms
se multiplient
PAR CARINE FOUTEAU
ARTICLE PUBLIÉ LE JEUDI 4 AVRIL 2013

Après Moulin-Galant la semaine dernière, un autre
grand campement de Roms d’Essonne a été démantelé,
mercredi 3 avril : celui de Ris-Orangis. Entre 300
et 400 personnes résidaient dans le premier, environ
250 dans le second. Alors que la trêve hivernale vient
de finir, selon l’agenda administratif, les évacuations,
qui n’ont jamais complètement cessé, se multiplient
malgré des températures encore proches de zéro.
La crise politique traversée par le gouvernement
n'empêche pas les forces de l'ordre, sous la houlette
de Manuel Valls, de continuer à sévir à l’encontre de
populations parmi les plus précaires de France.
Ce terrain situé en bordure de la N7 était habité depuis
un an. Pendant de longs mois, les résidents ont fait
l’objet d’un harcèlement quasi quotidien de la part
des policiers, mais aussi de la mairie socialiste, qui
a cherché à les faire partir par tous les moyens (lire
nos enquêtes ici et là). L’association Pérou, pour Pôle
d’exploration des ressources urbaines, y avait engagé
une expérience inédite, symbolisée par la construction
d’une salle polyvalente en bois, conçue comme un lieu
d’accueil, nommée « Ambassade du Pérou ». Cet
espace, comme l'ensemble des cabanons, ont été mis
à terre.
Dans un communiqué, la préfecture affirme que
l’évacuation a eu lieu « en application d’un arrêté
municipal motivé par des risques importants de
sécurité » et que 12 familles ont été « retenues »
pour « participer à une plate-forme d’insertion avec
installation d’une base de vie sur un terrain situé
sur la commune de Ris-Orangis ». « En attendant la
mise en place de la base de vie sous trois semaines
par les services du conseil général, un hébergement
transitoire a été proposé à ces familles. Les autres
familles se sont vu proposer une mise à l’abri », ajoute-
t-elle.

« Les personnes “sélectionnées” pour le dispositif
d'insertion, 19 adultes accompagnés de 18, bientôt
19 enfants, ont été régularisées et la plupart ont
obtenu un contrat de travail », précise l'initiateur du
projet Pérou, Sébastien Thiéry, qui se réjouit pour
elles, mais souligne le désarroi des autres familles. «
Les propositions de logement ne correspondent pas à
ce qui était prévu, insiste-t-il, puisqu'elles consistent
le plus souvent en quelques nuits dans des hôtels
dispersés dans les quatre coins de l'Île-de-France, à
Aubervilliers, à Nanterre ou à La Courneuve, ce qui
complique les choses pour la scolarisation des enfants.
Par ailleurs, certains se retrouvent sans rien. »
« L'évacuation s'est déroulée sans accroc, mais la
suite a révélé l'état de panique, l'impréparation des
pouvoirs publics, qui sont apparus dépassés par une
situation qu'ils ont eux-mêmes créée », constate-t-il,
après avoir passé la nuit sur place.
Arrivée à la première heure, Colette Olczyk, membre
de l’Association de solidarité en Essonne aux familles
roumaines, Roms (ASEFRR), raconte une journée
en forme d'odyssée. « Avec les familles encore
présentes, indique-t-elle, on a erré un peu partout dans
l’Essonne. On a été accueillis sur le parvis de l’église
avant d’être chassés par les CRS. On est allés à la
Maison des solidarités, mais on n’a pas pu rentrer.
On a fini par être reçus par le Secours islamique de
Massy. Ils nous ont donné à manger, à boire. Après
cette journée d’errance, c’était inespéré. » Après avoir
récupéré un moyen de transport collectif, la petite
troupe a repris son chemin vers Ris-Orangis, en quête
d'un toit à proximité des écoles, mais le véhicule a été
intercepté et bloqué par les forces de l'ordre avant que
des solutions parcellaires ne soient trouvées pour la
nuit dans les alentours. Concernant les jours à venir,
c’est l’incertitude. « Ce qui se passera demain, on n’en
sait rien », déplore-t-elle.
Le même jour que l’opération à Moulin-Galant,
bidonville autour duquel un film a été réalisé, des
bulldozers ont détruit les baraques d’un campement
à Villeurbanne, près de Lyon, qui abritait environ 80
personnes, sous le regard des familles délogées.
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À Lille, 160 Roms installés depuis deux ans le long
d’une voie rapide sont, quant à eux, dans l’attente
d’une décision du tribunal administratif concernant
leur éventuelle évacuation.
Ces démantèlements interviennent dans le sillage des
déclarations du ministre de l’intérieur à propos de la
poursuite des expulsions. « Hélas, les occupants des
campements ne souhaitent pas s’intégrer dans notre
pays pour des raisons culturelles ou parce qu’ils sont
entre les mains de réseaux versés dans la mendicité
ou la prostitution », avait-il martelé pour justifier son
action.
Dans le même temps, les incendies de terrains
où vivent des Roms se succèdent, sans que leur
origine, accidentelle ou criminelle, ne soit établie.
Pour l’instant, aucun n’a fait de victime. Le dernier en
date remonte à quelques jours à Bobigny, en Seine-
Saint-Denis. Les flammes ont embrasé les habitations
de fortune vers 21 heures dans la soirée de dimanche.
Des résidents s’étaient présentés à la mairie trois
jours auparavant pour dénoncer des menaces dont ils
disaient avoir été victimes, selon l’AFP, qui cite une
« source proche de l’affaire » confirmant que deux

hommes s’étaient rendus sur leur campement, qu’ils
avaient « tenté de mettre le feu avec des bidons »
d’essence et qu’une bagarre s’en était suivie.
Ces dernières semaines, des incendies ont également
dévasté des camps à Saint-Fons, près de Lyon,
à Aubervilliers, en Seine-Saint-Denis, à Sarcelles,
dans le Val-d’Oise, et à Wissous, dans l’Essonne.
À Montreuil, en Seine-Saint-Denis, des véhicules de
chantier ont été vandalisés sur un terrain dégagé
pour accueillir des logements modulaires destinés à
des familles roms. À chaque fois, les circonstances
restent obscures. Là où des enquêtes ont été engagées,
les préfectures refusent de communiquer. Parfois,
en l'absence de plainte, aucune recherche n'a été
diligentée.
Sans cesse déplacée, cette population sollicite les
dispositifs d’urgence de droit commun. Elle se
retrouve en concurrence avec les familles les plus
démunies vivant en France. La pression ininterrompue
sur les structures d’hébergement comme le 115 ne
peut que s'accentuer avec la reprise des expulsions
locatives. Reportée de quinze jours, la trêve s’est
achevée le 31 mars, en même temps que le plan
hivernal de mise à l’abri des personnes sans domicile
fixe.
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Roms de Ris-Orangis : Construire, résister,
inventer, face à l'imbécile qui détruit
05 avril 2013 | Par Valérie de Saint-Do - Mediapart.fr

Le bidonville après
passage des pelleteuses © (photo Merril Sineus)

 

C'est fini. Mercredi 3 avril, au matin, les pelleteuses ont transformé le bidonville rom investi
par le PEROU (Pôle de ressources et d'études urbaines) en un champ de ruines et le travail
de six mois a été anéanti en un quart d'heure.

On n'épiloguera pas ici sur le gâchis humain et financier la peur des enfants parqués à
l'arrivée des CRS, ni sur le vieux fond de pétainisme transcendantal français qui anime tant
les propos de Manuel Valls (ces populations « qui ne peuvent pas s'intégrer pour raisons
culturelles » ! que ceux de Bernard Rafalli, maire de Ris-Orangis. Que ceux qui trouvent que
j'exagère remplacent le mot « rrom » par « juif » dans leurs phrases, bon moyen de mesurer
leur monstruosité.

Mais au delà de l'inhumanité de cet ordre botté, le plus consternant est surtout sa profonde
bêtise. Car malgré la colère et la tristesse qui anime ses membres, le combat du PEROU n'a
pas été vain : douze familles, qui ont bluffé les employeurs lors d'une réunion organisée
dernièrement par le conseil général, vont bénéficier d'un chantier d'insertion. Au moment
même où certains vont commencer à travailler, on ne trouve rien de plus judicieux que de les
éparpiller !
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On connait le prétexte invoqué par le maire de Ris-Orangis pour se débarrasser d'une
population indésirable, selon lui, aux yeux de ses électeurs : le péril imminent...(1) Traversée
de la RN7, rats, risques d'incendie : tels étaient les cache-sexes d'une politique d'apartheid(2)
qui n'ose pas dire son nom.

Or, le PEROU n'a cessé de proposer, et de mettre en œuvre, des solutions : construction de
toilettes sèches, sécurisation du réseau d'électricité, campagne de dératisation... Quant au
risque encouru par les femmes et enfants qui deux fois par jour, traversaient la RN 7 pour
aller chercher de l'eau, il aurait pu se résoudre aisément, avec l'alimentation en eau du camp :
les citernes étaient prêtes. Encore fallait-il une volonté politique. La seule qui s'est exprimée
est celle de la destruction aveugle.

Clou de l'abyssale stupidité des « nettoyeurs » : ceux qui radotent jusqu'à la nausée que « La
France ne peut accueillir la misère du monde » et qui ne connaissent que les logiques
financières ne sont pas foutus de compter... à moins qu'ils n'envoient au diable l'avarice pour
satisfaire les bas instincts populistes. Le PEROU tente actuellement de chiffrer ce que coûte
cette expulsion précipitée et absurde. À la louche, entre l'intervention du SAMU pour deux
personnes handicapées, la réquisition des gendarmes, celles des pelleteuse, le relogement
(très provisoire) en hôtel social, on doit frôler les 25000 euros. N'aurait-il pas été plus utile de
les consacrer à rendre le bidonville vivable pour quelque mois ?

Car nul au PEROU n'a songé, malgré les allégations de certains, à pérenniser la vie en
bidonville. Mais ce qui s'inventait sur le site, au jour le jour, avec les habitant, montrait que
des solutions de transition étaient possible. Et surtout, il faut le dire, le répéter, le ressasser,
ce fut une magnifique aventure humaine. Car ils ont des noms, des prénoms, des désirs, des
passés, des perspectives, ceux que la vulgate médiatique ne désigne que sous l'étiquette
globale de Rroms ; Dragomir, Daniela, Ana, Ardelean, Adela, Georg, Romeo... nous avons
travaillé, dansé, parlé avec vous pendant six mois, nous avons joué et animé des ateliers
avec Rebecca, Alessia, Florina, Roberto, Alex et tous les autres, ces enfants heureux d'être
scolarisés lorsque le rappel à la loi du maire les a sortis de leur ghetto, fous de joie lorsque la
place du village devenait le théâtre de fêtes.

Alors, malgré l'écoeurement, l'aventure continue. Car face à l'aberration qui voit la circulaire
du 26 août obligeant au relogement des personnes expulsées appliquée en dépit du bon sens
(on envoie à Nanterre et à Gennevilliers des familles dont les enfants sont scolarisés à Ris-
Orangis, dans des hôtels qu'ils devront quitter dans trois jours), l'association va continuer à se
battre, opiniâtrement. Ces liens tissés, nous ne les déferont pas. La médiatisation de
l'aventure du PEROU aura eu cet effet collatéral : mettre les pouvoirs publics face à leurs
responsabilité, et surtout leur incapacité et paresse intellectuelle, là où l'initiative, et la place
laisse à l'imaginaire de tous inventait un peu de buen vivir dans la précarité la plus dure. Cet
art de la relation cultivé avec vous depuis des mois, amis rroms, nous ne le lâcherons pas !

 

1. Le péril a été confirmé, et donc l'expulsion validée, par le Tribunal administratif, au mépris
des preuves apportées des travaux dans le bidonville. Peru de créer un précédent qui fasse
jurisprudence ?

2. Ce fut le titre à la Une d'El Païs après la venue du grand danseur de flamenco Israel
Galvàn : « l'apartheid aux portes de Paris ».
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construire-resister-inventer-face-limbecile-qui-detruit
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Roms:desexpulsions
sanstoitsàl’horizon
La circulaire du 26 août 2012, qui devait améliorer leurs
conditions de relogement, reste peu appliquée. Les associations
critiquent unmanquede volonté politique.

ParALICEGÉRAUD

M ercredimatin, le bidonville
de Ris-Orangis, dans l’Es-
sonne, a été évacué par les
forces de l’ordre, les bara-

quements ont été rasés dans la foulée.
Sur les 130Roms qui vivaient là depuis
lemois d’août –après avoir été évacués
d’un précédent squat dans une com-
munevoisine–, 38 se sont vu proposer
une solutiond’hébergementprovisoire:
des nuitées d’hôtel à l’autre bout de la
région, en Seine-Saint-Denis, dans le
Val-de-Marne et le Val-d’Oise. Alors
que leurs enfants, après des
moisde combatdes associa-
tions et l’intervention offi-
cielle duDéfenseur des droits,Domini-
que Baudis (lire son interview ci-contre),
avaient fini par être scolarisés dans les
écoles de Ris-Orangis, contre l’avis du
maire PS de la ville.
Parmi ces familles, douze personnes
ont obtenude la préfecture unparcours
d’insertion avec des autorisations de
travail. Et elles devraient d’ici plusieurs
semaines pouvoir venir s’installer sur
un terrain à proximité de l’hippodrome
deRis. Une solution«insuffisante», se-

lon les associations. Les autres familles
ont trouvé refuge dans une église, puis
dans une salle deMJC. Avant de devoir
pour beaucoup retourner à la rue ou
s’installer dans d’autres campements.
Commeun éternel recommencement.
Pour Laurent Lurton, responsable du
Secours catholique de l’Essonne, «cette
politique est catastrophique d’un point
de vue humanitaire». Il rappelle qu’un
millier deRoms sont actuellement sous
la menace d’une mesure d’expulsion
rien que dans le département de l’Es-
sonne. Depuis la mi-mars, les opéra-
tions de démantèlements des camps,

relancées parManuelValls à
l’été 2012, ont repris. Pour
faire taire les vives critiques

face à cette politique menée dans la
droite ligne de celle deNicolas Sarkozy,
le gouvernement de Jean-MarcAyrault
avait publié fin août une circulaire in-
terministérielle.

DIAGNOSTIC.Ce texte prévoit que cha-
que démantèlement de camp soit pré-
cédé d’un diagnostic social et que des
mesures d’hébergement et d’insertion
soient proposées. En septembre, lami-
nistre de la Réussite éducative, George

Pau-Langevin, avait fait une piqûre de
rappel en publiant à son tour plusieurs
circulaires sur l’obligationde scolarisa-
tion des enfants roms et itinérants. Ces
circulaires se voulaient le contrepoint
social à la politique sécuritaire affichée
du ministre de l’Intérieur. Huit mois
plus tard, elles apparaissent largement

inappliquées, en tout cas en région pa-
risienne où vivent plus de lamoitié des
20000 Roms installés en France.
Même si George Pau-Langevin estime
que «les équipes ont pris le problème à
bras-le-corps» et que«des solutions sont
trouvées sur le terrain», les cas de refus
d’inscription dans les écoles par les
maires et les ruptures de scolarisation
lors des démantèlements font l’objet de
saisines croissantes auprès du Défen-
seur des droits. Les diagnostics sociaux
et sanitaires ne sont pas réalisés ou alors

demanière superficielle. Les solutions
d’hébergement et propositions d’inser-
tion sont rares. Et dans lamajorité des
cas, les occupants des campsdémante-
lés vont se réinstaller un peu plus loin.
Ceux qui font aujourd’hui le constat de
cette situation, depuis longtemps dé-
noncée par les associations de terrain,
ne sont pas franchement de dangereux
gauchistes. C’est la conclusion deDo-
miniqueBaudis, ex-élu de centre droit.

«PRÉFET DES ROMS».Mais c’est aussi
en grande partie celle d’Alain Régnier,
préfet délégué général à la coordination
de l’hébergement et de l’accès au loge-
mentdespersonnes sans abri oumal lo-
gées. Jean-Marc Ayrault l’amissionné
en septembre pour la coordination de
l’accompagnementdesRomsenFrance.
Surnommé«le préfet des Roms»,cehaut
fonctionnaire spécialisé sur les ques-
tionsd’exclusion, ancienducabinetVil-
lepin, tire unbilan critiquede l’applica-
tion des circulaires de l’été 2012.
«Autant je constate de réelles avancées
dans les grandes agglomérations, on voit
des solutions se dessiner et l’on prend la
bonne direction. Autant, en région pari-

sienne, ce qui a été fait est une
formule a minima avec des so-
lutions inadaptées au mieux en
chambres d’hôtels». Les rai-
sons, selon lui, sont pluriel-
les. La saturationde l’héber-
gement, le manque de
logements mais aussi «des
crispations politiques», dont

il redoute l’exacerbation«avec la pers-
pective des municipales».«Un des enjeux
est de réussir à combattre les fantasmes et
notamment la haine que suscitent les Roms
chez certains», expliqueAlainRégnier.
Cet ancienbiologiste doit parfois rappe-
ler que «les Roms ne sont ni génétique-
ment voleurs, ni génétiquement fer-
railleurs».«Pour avancer, il faut sortir des
clichés».Mais il reconnaît que la tâche
est ardue. «C’est la mission la plus diffi-
cile que j’ai eue à traiter durant toute ma
vie professionnelle», résumecepréfet.•

REPORTAGE

Les cas de refus d’inscriptiondans
les écoles par lesmaires et les
ruptures de scolarisation font
l’objet de saisines croissantes auprès
duDéfenseur des droits.

En moins de trois heures, les bulldozers ont rasé leAu bidonville de RisOrangis (Essonne) en février.
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précises, qui ont unnom, un
âge, qui se trouvent à tel en-
droit, et qui souffrent du fait
que leurs droits ne sont pas
respectés.
Posons la question autre-
ment: avez-vous l’impres-
sion qu’il y a une réelle vo-

lonté politique de régler les
problèmes des Roms?
Ma conviction est que ce
n’est pas en les évacuant
qu’on évacue le problème.
On le déplace et donc on
l’aggrave.

Recueilli par A.Gd

DominiqueBaudis, Défenseur des droits, dénonce des traitements discriminatoires:

«Onne fait que déplacer le problème»
L eDéfenseur des droits,

Dominique Baudis, en
charge de la promotion

de l’égalité et du respect des
droits et des libertés, s’élève
contre les traitement discri-
minatoires réservés aux
Roms.
Vous êtes intervenu à de
nombreuses reprises depuis
2012 pour dénoncer le non-
respectdesdroitsdespopula-
tions roms. Et notamment,
depuis le début la rentrée
scolaire, concer-
nant les questions
de scolarisationde
leursenfants.Pour
quelles raisons?
Nous avons effec-
tivement été saisis
à de nombreuses
reprises depuis
l’été dernier. L’aspect que
nous traitons en priorité, ce
sont les enfants, car on ne
peut tolérer que des enfants
en âge scolaire soient à la rue
et on ne peut pas admettre
non plus que des enfants
soient regroupés dans des
classes ethniques. On a eu
des exemples dans un com-
missariat à Saint-Fons
(Rhône), dans un gymnase à
Ris-Orangis (Essonne). Non
aux classes «sas»! Cela va à
l’encontre de la Convention
internationale des droits de
l’enfant, quemon adjointe,
Marie Derain, et moi avons
pourmissionde faire respec-
ter. Ce sont des traitements
à caractère discriminatoire.

Legouvernement apourtant
publié à la fin de l’été plu-
sieurs circulaires visant jus-
tementàaccompagnersocia-
lement les familles roms
évacuées des campements.
Elles ne sont doncpas appli-
quées?
La circulaire interministé-
rielle du 26 août 2012 était
une bonne circulaire. Elle ne
s’oppose pas aux décisions
de justice d’expulsion mais
elle veille à ce qu’elles soient

appliquées dans
des conditions
décentes et di-
gnes. Le pro-
blème, ce n’est
pas la circulaire,
c’est samauvaise
application.Dans
l’immensemajo-

rité des cas, on ne fait que
déplacer physiquement le
problème.
Vous avezdû rappeler à la loi
plusieursmaires. Les élus lo-
cauxmettent-ils réellement
de la bonne volonté?
On ne peut pas dire que
spontanémentmairies, aca-
démies et préfectures,
cherchent des solutions.
Mais on arrive souvent, au
bout de plusieurs semaines,
à obtenir lamise en place de
ces outils.
On note également qu’il y a
des départements où cela se
passe mieux que dans
d’autres, comme le Gard ou
la Gironde par exemple. Et
l’onvoit bienque là où la cir-

culaire est appliquée scrupu-
leusement, cela permet
d’amortir considérablement
sur le plan humain les
conséquences de ces
démantèlements.
Lesmaires opposent souvent
la question des classes sur-
chargées, mais invoquent
aussi des difficultés particu-
lières à la scolarisation des
enfants roms, qui n’ont par-
fois jamais été à l’école. Que
leur répondez-vous?
Les maires intègrent sans
difficulté des enfants non
romsqui ne sont pas franco-
phones, il y a doncun traite-
ment un peu particulier des
enfants roms.
Par ailleurs, les circulaires
ministérielles de l’Education
nationale prévoient des dis-
positifs pour accompagner
ces enfants. Il est normal que
les maires soient inquiets
mais l’Education nationale
est là pour accompagner ces
scolarisations.
Le 14 mars, Manuel Valls a
publiquementmisendoute la
volonté d’intégration d’une
partie des populations roms.
Qu’en pensez-vous?
Il est impossible pourmoi de
commenter les propos tenus
par des responsables politi-
ques, des élus, desmembres
du gouvernement. La Cons-
titution précise que je dois
veiller au respect des droits,
particulièrement ceux des
enfants. Nous, nous traitons
des situations de personnes

De nombreuses familles, sans solution d’hébergement, ont trouvé refuge dans l’église de Ris, après leur expulsion. PHOTOS JEAN LARIVE
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Le 26 août, le gouverne
ment a publié une circu
laire pour répondre au
«double objectif de fermeté
en matière de sécurité et
d’humanité dans la prise en
charge des personnes».
Elle demande aux préfets
de «proposer des solutions
d’accompagnement en
mobilisant prioritairement
les moyens de droit com
mun de chacun des parte
naires. [Cela suppose] une
logique d’anticipation et
d’individualisation».

REPÈRES

«Des familles sont
désireuses de
s’intégrer,mais elles
sont uneminorité.»

ManuelVallsà propos des
Roms le 14 mars

20000
C’est le nombre de Roms
qui vivent en France,
dont 6000 enfants.

bidonville de Ris, le 3 avril.

Depuis 1971, le 8 avril
est la journée internatio
nale des Roms. Cette
année, une étude constate
une «radicalisation du
rejet» de cette minorité.
Près de 4000 Roms ont
dû quitter leur lieu de vie
depuis le 1er janvier, dont
un millier après un incen
die ou une agression.

LIBÉRATION SAMEDI 6 ET DIMANCHE 7AVRIL 2013 FRANCE • 13



66 67

AChoisy-le-Roi,ladifficilecohabitationentreriverainsetcampementsroms

société

Des occupants roms évacués par les forces de l’ordre d’un bidonville à Ris-Orangis (Essonne),mercredi 3avril. JEAN LARIVE

AVECLALIGNEDURERC àmoins
devingtmètresde sonpaillasson,
lamaisonnettede Jean-Marc Bel-
lucci n’était déjà pas «terrible-
ment exposée», admet-il.Mais il y
a deuxans et demi, alors qu’il
était en vacances sur les plages de
Hyères (Var), unvoisin lui a
appris que lamairie de Choisy-le-
Roi (Val-de-Marne) avait relogé
unevingtainede familles roms
dansdes caravanes aupiedde sa
terrasse. Il s’est senti défaillir.

M.Bellucci a60anset ditne
«rien»avoir contre lesRoms. Il
tient lui-mêmesonnomde
familled’arrière-grands-parents
originairesduPiémont.Maisvoilà,
depuiscet été 2010, il nepeutplus
fairedebarbecueauxbeaux jours.
Sesamishésitentà lui rendrevisi-
te. Et sonépouseest allée jusqu’à
faireunedépression.

Lorsde lavisite à l’improviste
duMonde, il avait encore reçu la
veille sur sa terrasseune tranche

desaucisson,unpackde jusd’oran-
geetune loucheaprèsunedispute
avec les enfantsducampement:
«J’ai appelé l’adjointaumaire
pour luidire qu’il fallait fairequel-
que chose, car sinon j’allais finirpar
en tuerun…»

Les riverainssont l’undes
points lesplusdélicats àgérer
pour les collectivitésvolontaristes
dans l’accompagnementdesRoms
commel’estChoisy-le-Roi.Pour
limiter lesdégâtshumains inhé-
rentsauxévacuationsde terrains
illégaux,beaucoupde communes
optentpour les relogerdansdes
caravanesoudesbungalowssur
des terrains légaux, le tempsque
l’insertionse fasse.

C’est le casdeChoisy.Mais ici
commeailleurs, ces terrainsdits
de«décompression» sont souvent
situésdansdesquartiersmodes-
tes. Si ces campementsfontpres-
quetoujours l’objetd’unrejetde
principeduvoisinage–mêmes’il

n’yapasdenuisancesdirectes– il
existeaussidenombreuxendroits
oùdesarbitragesontété faits en
faveurdesRomsennégligeant les
nuisancesobjectivespour les rive-
rains: rats, bruitou fumée liéeau
recyclagede la ferraille ramassée
par lesRomspourgagner leurvie.

Sur les campements illégaux, la
situationn’estpasplussimple. Les
décisionsde justiceprennentdu
temps.«Audébut,quand lesRoms
s’installent, le voisinageest tou-
jours favorable, carpersonnen’est
indifférentà lamisèrehumaine,

raconteLouisSouchal, chargéde
cesquestionsà lavilledeNantes.
Mais, auboutdedeuxou trois
mois, cela sedégrade.»

Les tensionsalimententalors
lesmédias locauxetnourrissent
par ricochet l’impopularitécrois-
santedesRomsvis-à-visde l’opi-
nion. LepréfetAlainRégnier s’en
inquièteparticulièrement.«Il faut
encourager lespratiquesde concer-
tationet dedémocratiedeproximi-
té»,plaide-t-il auprèsduMonde,
alorsque lepremierministre l’a
chargé, enaoût2012, decoordon-
ner l’applicationde la circulaire
censéemieuxgérer les évacua-
tionsde campements.

AChoisy-le-Roi,M.Bellucci, lui,
tientunecomptabilitéprécise.Au
départ, on lui avaitdit que la situa-
tionétait«provisoire».Mais, au
boutdedeuxanset demi, le travail
d’insertionn’apermis le reloge-
mentquedequatre familles roms.
«Jene leurdemandepasde rentrer

chezeux, je veux justequ’on les
enlèvede-là, dit-il.Onnousdit
qu’onest racistesmais, si lamairie
veut fairedu social, qu’elle les pren-
ne chezelle!»

M.Bellucci a le sentimentque
«l’onaideparfoisplus lesRoms
queceuxquipayent leurs impôts».
Chauffeurroutier, il est enarrêt
maladie longueduréeet touche
600eurosparmois. Sonépouse
gagne1800eurosmensuels.
Récemment,elle a reçuuncour-
rierde l’entreprisede transportoù
elle travaillepour l’informerqu’à
causede la crise il était envisagéde
passerà«43heurespayées 35».

Et, quand ils ont fait évaluer
leurmaisonqu’ils rêventdeven-
dreune fois en retraite, dans trois
ans, pourpartir vivredans le sud
de laFrance, l’agent immobilier
leuragentiment signaléqu’avec
leurnouveauvoisinageelle s’était
dévaluéede«50000euros».p

E.V.

Après un été de polémiques
liées aux démantèlements
en chaîne de campements

roms, le premier ministre, Jean-
Marc Ayrault, avait obtenu il y a
septmois la publication d’une cir-
culaire censée encadrer ces expul-
sions. Signée par sept ministres,
son titre était éloquent: «Circulai-
re relative à l’anticipation et à l’ac-
compagnement des opérations
d’évacuationdes campements illi-
cites». Mais depuis, peu de choses
ontchangé.Etavecla findela trêve
hivernale, dimanche 31mars, les
évacuations de campements ont
repris commedutempsdeNicolas
Sarkozy.

Ces tiraillements entre les bon-
nes intentions de la circulaire du
26août 2012 et la réalité de terrain
ont atteint des proportions telles
qu’Alain Régnier, le préfet à qui
M.Ayraultaconfié lacoordination
de l’application du texte, était, fin
mars,àdeuxdoigtsdejeter l’épon-
ge.Autresigne: jeudi4avril, lesres-
ponsables de culte en France
(bouddhisme, Eglises chrétiennes,
islam et judaïsme) se sont pour la
première fois collectivement
«alarmés»du sort desRoms.

«Nous sommes inquiets et
fâchés, il y a une schizophrénieà la
têtedugouvernement,résumeLau-
rent El Ghozi, fondateur du collec-
tifRomeurope.Leministredel’inté-
rieur évacue, le ministre du travail
assouplit les conditions de travail,
tandisque leministredu logement
essayedetrouverdessolutionsd’hé-
bergement», ajoute cemilitant de
longuedatede la causedes Roms.

Aucœurdesdifficultésde la cir-
culaire:«lediagnostic».Afind’évi-
ter des expulsionsviolentes«sans
solutions de relogement» – un
engagementdu texte –, les préfets
de régions sont désormais censés,
avant toute évacuation,mandater
despersonnesqualifiéespouréva-
luer quelles familles de Roms sont
susceptibles d’être prises en char-
ge pour s’inscrire dans un proces-
sus «d’intégration».

Mais ces diagnostics ont été
menés de façon très hétérogène.
«Des fois, ils n’ont pas été faits. Des
fois, ils ont été faits mais les expul-
sions ont continué. Des fois encore,
ilsontétéfaitsmais48heuresseule-
ment avant l’expulsion», résu-
me-t-on à Romeurope. Les mili-
tantsestimentqu’unbondiagnos-
tic nécessiteplusieursmois.

Ces démarches n’ont pas non

plus permis de trouver des solu-
tions d’hébergement pour beau-
coup de familles. Y compris dans
l’agglomération de Nantes, par
exemple, plutôt bonne élève en la
matière: sur 1500Roms recensés
depuis2005,seules54famillesont
pu être prises en charge et il reste
unedizainede squats.

A Nantes comme ailleurs, les
associations mettent en cause les
critèresdesélection:tempsdepré-
sence en France, niveau de fran-
çais, ou encore «employabilité».
Pour les collectivités, il s’agit en
faitd’évaluer lespersonnes«régu-
larisables» – la plupart des Roms
étant en situation irrégulière –
afinde les faire entrer dans les dis-
positifsdedroit commun(couver-
ture maladie universelle, loge-
ment social, etc.)

Les diagnostics buttent par
ailleurs sur une réalité complexe.
Pour différentes raisons – liens
avec le groupe, trafics, etc. –, de
nombreusesfamillesromsnesou-
haitent pas intégrer les dispositifs

d’aide ou l’hébergement d’urgen-
ce en chambres d’hôtel (Le Monde
du 18mars). Une fois leur terrain
évacué, elles se trouvent donc de
nouveauà la rue.

Malgré l’ambitiondeparvenirà
untraitementhomogènedescam-
pementspartoutenFrance,lespra-
tiques des préfets sont aussi très
variables. A Marseille, la préfectu-
re s’est ainsimontrée volontariste
sur trois campements de 200per-
sonnes chacun. «Mais elle a laissé
tomber tous les autres», soit quel-

que « 2000personnes » sur le
département, explique Caroline
GodarddeRencontres Tsiganes.

« “On a déjà fait beaucoup”
nous disent souvent les commu-
nes», explique de son côté Julien
Sallé, responsable de la mission
Roms pour Médecins du monde
enSeine-Saint-DenisetdansleVal-
d’Oise. Dans ces départements, les
municipalités ont pris les devants
depuis plusieurs années en met-
tant en place des «villages d’inser-
tion» souvent très onéreux.

«On nous dit aussi régulière-
ment: “pourquoi ceux-là?” [sous-
entendu les Roms] », poursuit
M. Sallé. Le fait que les campe-
ments soient occupés presque
exclusivementpardesRomsexpo-
se l’aide apportée aux critiques
d’un traitement « ethnique »,
contraire à la tradition républicai-
ne française. Et ce, alors que de
nombreux migrants d’autres
nationalitésensituationirréguliè-
re et vivotant eux aussi dans des
squats ne font pas l’objet des
mêmesattentions.

Le préfet Régnier balaye toute-
fois ces accusations en considé-
rantquelesRomssontdes«ressor-
tissants européens» et que, à ce
titre, on leurdoituneaideparticu-
lière.ChezMédecinsdumonde,on
réfléchitplutôtàrebaptiserlamis-
sion «Roms» en mission «bidon-
villes».M.Sallé envient à considé-
rer que la circulaire du gouverne-
ment n’était, «depuis le début, pas
applicable».Uneconclusionnuan-
cée par Claude Reznik, l’adjoint

chargédes populationsmigrantes
de Montreuil (Seine-Saint-Denis),
enpointe depuis longtemps sur la
question : « La circulaire n’est
qu’unélément dupuzzle.»

Samairieadéveloppédesdispo-
sitifs d’insertion pour environ
300Roms. Mais c’est seulement
après trois années d’efforts qu’il y
a « un début de sortie » pour
80 familles, détaille M.Reznik.
«On s’aperçoit qu’on a surtout
besoin d’une aide financière euro-
péenne», appuie-t-il. La Commis-
sion européenne dispose en effet
d’un budget important destiné à
des projets en faveur des popula-
tions«Roms»,mais ces fonds sont
souvent longs à obtenir.

Deux approches s’affrontent,
au final, sur les Roms. Celle du
ministère de l’intérieur, qui consi-
dère qu’il faut évacuer les terrains
pour des raisons de justice et de
sécurité. Et celle des associations,
quimilitentpourunemise à l’abri
« inconditionnelle» des Roms ou
pour une amélioration de leurs
conditions de vie sur les terrains,
aussi longtemps que le nécessite
leur insertion, même si cela peut
prendreplusieurs années.

Le préfet Régnier, lui, est pour
une sorte de «troisième voie». Il
considère qu’il faut évacuer les
«petits campements» composés
de quelques dizaines de familles
en ayant tout fait, auparavant,
pourlesfaireaccéderaudroitcom-
mun.Lebut:«Eviterquecescampe-
ments grossissent ou que les gens
qui y vivent et sont expulsés vien-
nent grossir les campements plus
grands.»Dans les «grands campe-
ments» de plusieurs milliers de
personnes présents surtout en
région parisienne, M.Régnier esti-
me en revanche que le diagnostic
peut prendre du temps, et que, en
attendant, il faut «améliorer les
conditionsdevie à l’intérieur».

Le dernier à avoir fait part de sa
déceptionaupremierministresur
l’application de la circulaire est le
Défenseur des droits, Dominique
Baudis, jeudi 4avril, à Matignon.
M.Baudis devrait publier une
recommandationrapidement.p

EliseVincent

Malgrél’ambition
deparveniràun

traitementhomogène
descampements, les
pratiquesdespréfets
sonttrèsvariables

Selon une étude de l’Association
européennepour la défense des
droits de l’homme, environ
4000Romsont dûquitter le ter-
rain qu’ils occupaient depuis le
1er janvier. Unmillier d’entre eux
sont partis après un incendie,
mais la plupart – 2 873, répartis
sur 28terrains – ont été expul-
sés par les forces de l’ordre.
Jeudi 4avril, le préfet du Rhône

a, à ce titre, été condamné par le
tribunal administratif de Lyon à
héberger dix familles deRoms
après une expulsion.
Selon un dernier recensement
de la délégation interministériel-
le à l’hébergement et à l’accès
au logement, il y a en France
19378Roms répartis sur 459ter-
rains. La plupart sont orginaires
deRoumanie et deBulgarie.

SchizophréniegouvernementalesurlesRoms
Lacirculairede2012quiimpliquedeseffortsd’insertionavantlesexpulsionsdecampsesttrèsdiversementappliquée

«Jeneleurdemande
pasderentrerchez
eux,jeveuxjuste

qu’onlesenlèvede-là»
Jean-MarcBellucci

un riverain

4000Romsexpulsés de leur terrain depuis le 1er janvier
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« EN CONSTRUISANT 
CE LIEU D'ACCUEIL, L'IDÉE 
ÉTAIT DE SORTIR DE 
L'URGENCE SANITAIRE, 
de travailler avec les 
Roms à l'invention d'un 
autre avenir, à gagner en 
autonomie pour imaginer 
plus sereinement le 
départ. » 

 
L’ambition du Perou est d’ap-
porter des solutions au service 
des exclus de la ville, en désencla-
vant les espaces urbains. Grâce à des 
acteurs locaux, nous avons investi 
un bidonville rom de Ris-Orangis, 
situé en bordure de la Nationale 7, en 

octobre 2012. Ce camp, d’environ 10 000 m2, 
était habité à notre arrivée par quatre-vingts 
personnes, des familles retranchées pour 
être le moins visibles possible, au milieu des 
ordures et des rats. Tout était aménagé dans 
la perspective d’être déménagé comme si tout 

Au cœur 
d'un camp 
rom, 
l'ambassade 
du Perou 

LE PEROU 

Créer un espace 
de vie dans un 
bidonville de 
l’Essonne, ouvert à 
ses habitants et aux 
riverains, c’est le 
pari réussi du Pôle 
d’exploration des 
ressources urbaines 
(Perou).  

LE PEROU  
Créé en 2012, le Perou, Pôle 
d’exploration des ressources 
urbaines, est un collectif de 
chercheurs, d’artistes et 
d’architectes. Son objet : trouver 
des réponses à la situation de 
grande précarité urbaine, celle 
des hommes relégués à la marge 
de la ville. L'association est un 
laboratoire de recherche-action 
sur la ville qui articule action 
sociale et action architecturale.

Contact : 
www.perou-paris.org
www.perou-orangis.blogspot.fr
À lire, le dossier de la revue 
Mouvement (n° 68 - mars-avril 
2013) www.mouvement.fr

de sortir de l’urgence sanitaire, de travailler à 
inventer un autre avenir pour imaginer plus 
sereinement le départ, car construire est le 
plus court chemin pour partir. L’ambassade 
vit au quotidien. 
Tous les lundis, une réunion rassemble des 
riverains et des habitants du bidonville. Des 
Rissois viennent prendre des nouvelles autour 
d’un café. Des cours d’alphabétisation sont 
dispensés aux femmes. Une association locale 
propose des activités de « pédagogie sociale », 
des ateliers sont assurés par une plasticienne 
de l’association et par un artiste de Ris-Oran-
gis. Aujourd’hui, malgré une situation rendue 
précaire par la menace permanente de l’expul-
sion, des eff ets vertueux se font ressentir : la 
scolarisation des enfants, les campagnes de 
vaccination, les liens qui se nouent... Ils sont 
le fruit de ce travail commun. Notre action est 
une expérimentation destinée à démontrer 
que des solutions constructives sont possibles 
dans de tels espaces urbains. Nous espérons 
que ce qui se joue en ce moment dans ce 
bidonville pourra apporter des réponses aux 
impasses du mal-logement et peut-être faire 
jurisprudence. Propos recueillis par Hayet Kechit

devait être demain détruit par l’expulsion. La 
question de l’espace s’est imposée comme la 
clé du problème : notre premier geste a donc 
été de rassembler des riverains pour évacuer 
avec eux les détritus et la boue. Grâce à ce tra-
vail sur l’espace commun se sont nouées des 
relations, se sont racontées des histoires. Le 
terrain ainsi dégagé a ouvert deux chantiers : 
celui des toilettes sèches, et celui d’un édifi ce, 
« l’ambassade », dont la construction, grâce au 
soutien fi nancier de la Fondation Abbé-Pierre, 
a été confi ée à de jeunes architectes reconnus.

DES EFFETS VERTUEUX

Inaugurée le 22 décembre 2012, l’ambassade, 
le nom n’a pas été choisi au hasard, est comme 
une interface, un lieu de rencontres, une 
enclave accueillante au cœur de ce « pays » 
qu’est le camp. Nous étions animés par l’idée 
que ce corps étranger au bidonville, comme le 
bidonville est étranger à la ville, peut produire 
des résultats constructifs, en faisant la part 
belle à l’humain. Des cours, des ateliers d’art, 
Ce lieu joue un rôle de service public, ouvert 
à la fois aux Roms et aux riverains. L’idée est 

Parole 
d'association

Sébastien Thiéry, Sébastien Thiéry, 
fondateur et responsable du Perou fondateur et responsable du Perou 
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La ville solidaire, c’est Le PEROU… 
par Alice Pons le 6 juin 2013 
 

 

Je suis tombée l'autre jour sur un article qui évoquait les derniers jours d'un bidonville 
rom avant son démantèlement par les autorités. Le journaliste y décrivait l'action 
solidaire au sein du bidonville d'un collectif d'architectes et d'urbanistes, le PEROU 
(Pôle d'Exploration des Ressources Urbaines), pendant les quelques mois qui ont 
précédé sa destruction, en avril dernier... 
Cette volonté de pratiquer ce qu'on pourrait appeler la "collabor-action" entre des 
professionnels de l'urbain et des habitants déclassés m'a intriguée... et la mise en 
bouche en forme de manifeste du site web du PEROU a renforcé mon envie d'en savoir 
plus sur les motivations et les aspirations de ce jeune collectif. Sébastien Thiéry, 
coordinateur du PEROU et politologue, a accepté de se prêter au jeu de l'interview... 
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------------ 

Vous définissez Perou comme un laboratoire de recherche-action sur la ville hostile… 
De quelle hostilité parlez-vous ? Est-ce la ville ou la société qui est violente ? 

"J'ai tendance à penser qu'il n'y a pas d'un côté "la société" et de l'autre "la ville", distincts comme le 

seraient le contenu du contenant. J'ai tendance à croire qu'il y a un "espace social" qui s'éprouve 

au quotidien, ou encore un "corps social" qui a lieu, celui que nous formons d'être ensemble ici et 
maintenant : un théâtre constitué d'êtres inanimés et animés, de corps humains et décors urbains, 

mais aussi de représentations. Nous appelons cela "la ville", mais son périmètre déborde donc 
largement ce qu'en comprend la science des urbanistes. C'est peut-être l'urbain plus l'urbanité, 

l'habitat et l'art d'habiter confondus. Et c'est cela, cet "être ensemble" qui se donne sous nos yeux, 

sous nos pas, qui fait violence pour nombre d'entre nous : celles et ceux qui, sans place légale et rôle 
légitime dans le théâtre urbain, ne sont décomptées que comme "corps en trop". La violence 

commence ici, dans cette manière de les voir et de les nommer : "sans-abri" en tout genre." 

Vous prenez le parti des indésirables… Contre quoi luttez-vous ?   

"Peut-être luttons nous davantage "pour" que "contre". Par goût pour notre liberté d'abord: lutter 

contre c'est se placer en (contre)dépendance par rapport à un prétendu ennemi, intégrer à 
notre calendrier le sien, à nos gestes les siens, à nos pensées les siennes. Par souci de justesse, si ce 

n'est de justice, en outre : l'ennemi n'est pas un parti, un groupe qui fomenterait, une mafia 

organisée, mais cette ville qui est aussi constituée de notre propre trajectoire, de nos habitudes et de 
nos défaites. Nous luttons pour ce qui au beau milieu de nos déroutes accumulées a de l'avenir, et 

nous essayons de lui faire de la place, de le faire grandir. Ici, nous nous plaçons auprès de ces "corps 

en trop" qui s'avèrent des êtres humains et des sujets de droit. Ici, nous invitons celles et ceux habités 
par la nécessité, si ce n'est le désir, de faire. Ici, nous oeuvrons, transformons l'espace, construisons 

d'autres représentations. Et nous efforçons de faire l'hospitalité qui doit avoir lieu." 

Vous vous attaquez à des problèmes considérés comme sans solutions (intégration des 
Roms / grande précarité), quelle est votre méthode ? 

"Notre méthode est bien de partir de cette évidence : qu'il n'y a pas de solution. Nous n'irons pas 
quémander aux pouvoirs publics qu'enfin les solutions adviennent, parce que nous partons du 

principe, d'une hypothèse si on veut, que le politique pour mille raisons n'est pas outillé pour 

répondre à ce qui a lieu. Un maire quelconque se trouvant face à des centaines de personnes vivant 
dans des bidonvilles ne peut aujourd'hui qu'être pris de panique, et suivre le chemin du pire. 

Au mieux, ce qui n'est pas moins lâche à bien considérer les choses, s'abstient-il de faire, et la 
situation se dégrade lentement jusqu'à ce que le pire s'impose. Notre méthode est donc 

d'expérimenter d'autres chemins, éventuellement sauvages et dans l'illégalité, et de faire se retourner 

les représentations du dit "problème", jusqu'à éventuellement rénover le répertoire des actes publics 
qui lui sont opposés. "Faire pression" n'est pas vraiment de notre langage ; "faire école" 

bien davantage." 

Quel a été le « déclic » pour fonder Perou ? 

"Pas de déclic, mais une suite d'apprentissages. D'abord un vertige : avec les Enfants de Don 

Quichotte à l'action desquels j'ai pris part, se retrouver face au Ministre et ses conseillers, et mesurer 
la vacuité de leur science, la pauvreté de leur art, leurs réponses réflexes aussi dangereuses 

qu'absurdes, à savoir l'hébergement d'urgence et la construction massive de logements. Ensuite un 

agacement : chez les militants contre le mal logement, compter l'énergie déployée à manifester plutôt 
qu'à construire, prendre la mesure du même désintérêt pour des questions aussi élémentaires que qui 

fait la ville, comment, pour qui ? Et, parallèlement, la rencontre de concepteurs, architectes, artistes, 
designers, qui s'interrogent sur d'autres manières de construire face à ce qui a lieu, face à ce qui se 

déchire sous nos yeux. Alors, le PEROU est né du désir d'inviter les concepteurs à rencontrer les 

acteurs du terrain, et en travaillant d'abord l'espace - les manières de le concevoir, le transformer, le 
créer -, tenter d'ouvrir d'autres perspectives que celles usées que nous servent les acteurs publics 

comme bien des acteurs militants. Avec néanmoins une modestie méthodologique : chercheurs et non 

pas militants, nous ne défendons aucun parti ni aucune solution, et nous engageons dans un travail 
qui vise à explorer d'autres voies pour en transmettre le chemin à d'autres. A Ris-Orangis, nous 

avons donc élu domicile dans un bidonville, nous avons construit, nous avons dansé, nous avons 
documenté, nous avons échangé avec les familles comme échouées là. Nous cherchons aujourd'hui à 

comprendre pourquoi à partir de là nous avons réussi à faire scolariser tous les enfants, à obtenir la 

régularisation d'un tiers des personnes avec lesquelles nous étions, à faire signer 12 contrats 
de travail d'insertion à des Roms jusque là chassés de toutes parts. Et nous cherchons en même temps 

à comprendre pourquoi à partir de là nous ne sommes pas parvenus à créer un autre avenir pour les 

deux autres tiers de ces personnes qui se retrouvent aujourd'hui, après l'expulsion et la destruction de 
tout ce que nous avons construit, à 500 mètres de là, dans un nouveau bidonville." 

Qui est à l’origine de Perou ? 

"Il n'y a pas une personne à l'origine du PEROU, mais des histoires qui se croisent à un moment 

donné. Celles d'inspirateurs multiples, architectes, intellectuels, artistes, et autres sans étiquettes 

mais avec parfois beaucoup d'influence. Celles de "constructeurs" rassemblés dans l'acte et qui n'ont 
cessé de rénover le sens du PEROU. Celles à venir, parce que tant d'histoires sont à rencontrer, et à 

écrire. Concrètement, le PEROU est une association loi 1901 fondée en octobre 2012, présidée par le 

paysagiste Gilles Clément, et dont je coordonne les actions." 

Qui peut faire appel à vous ? Comment ? 

"Nous travaillons auprès d'associations de terrain, et pensons les projets en collaboration avec elles 
en apportant nos outils singuliers pour tenter de frayer un chemin là où, sur le terrain, se présentent 

des difficultés si ce n'est des impasses. Et nous nous tenons bien évidemment à disposition de 

collectivités territoriales qui souhaiteraient s'engager dans des politiques hospitalières. 
Aujourd'hui, nous sommes engagés à Ris-Orangis avec le Conseil Général sur un projet de 

stabilisation de 38 personnes Roms, mais aussi à Grigny auprès d'un collectif de riverains oeuvrant 

sur un bidonville occupé par une trentaine de familles, à Paris avec l'association des Enfants du 
Canal pour la création d'un centre d'hébergement nomade avec des sans-abris, en Avignon avec 
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l'association CASA (Comité d'Action des Sans-Abri) pour la création d'un centre d'hébergement, et 

nous discutons avec une plateforme associative pour envisager des projets avec les 

populations migrantes qui vivent la vie que nous savons dans les jungles et autres squats du Nord-
pas-de-Calais. On peut passer par l'email pour commencer (contact@perou-paris.org), mais le seul 

medium qui vaille reste le terrain, sur lequel nous nous déplaçons pour rencontrer 

quiconque souhaiterait faire appel à nous !" 

Sébastien Thiéry, coordinateur du PEROU - Pôle d'exploration des ressources urbaines -
 Juin 2013 
Crédit photos : Jean Larive / jeanlarive.com 

 

En savoir + : Le site du PEROU : http://www.perou-paris.org/ 
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Grigny | Expulsion de Roms | Bidonville : Le député Malek Boutih en appelle à l’Etat

Essonne | Grigny | Expulsion de Roms : Le député de la 10e circonscription Malek Boutih
s’est rendu sur le bidonville du terrain de la Folie. «Je ne supporte pas que des élus de la
République parlent de “mater“ une partie de la population. Ce genre de propos n’a pas de
place dans mon pays», lâche Malek Boutih en référence aux propos du député-maire de Nice,
Christian Estrosi, sur les Roms et les gens du voyage. Sur le bidonville du terrain de la Folie, au
coeur de la copropriété Grigny 2, les habitants applaudissent le discours de cet élu qui a une
histoire commune avec eux. Malek Boutih, député de la circonscription, a lui aussi grandi dans
un bidonville, celui de Nanterre, qui accueillait une grande partie des immigrés algériens dans
les années soixante. Il était présent, mardi 16 juillet, pour «montrer [son] désaccord avec la
campagne de stigmatisation contre ces populations». Au milieu des cabanes, le député est
venu à la rencontre de ces 150 personnes pour les assurer de son soutien. Indigné par les
conditions de vie sur le campement, le député a demandé un entretien sur le sujet au préfet,
Michel Fuzeau. Sa priorité, le raccordement en eau du camp que tous réclament depuis des
mois. L’expulsion approche Cette visite fait suite à la rencontre du député avec les membres de
l’association Perou (pôle d'exploration des ressources urbaines). Après avoir amélioré les
conditions de vie sur le bidonville de la N7 à Ris-Orangis, puis développé un chantier d'insertion
pour douze personnes, Perou arrive bardée de bonnes intentions à Grigny, décidée à travailler
en coopération avec la mairie. Mais après un accueil en demi-teinte, l’association décide
d’opérer différemment et se fait plus discrète. Des CV personnalisés sont réalisés pour chaque

 1 / 2

Grigny | Expulsion de Roms | Bidonville : Le député Malek Boutih en appelle à l’Etat

adulte, afin de prouver son attachement au territoire et l’envie de s’y intégrer. Pour les enfants,
non pris en charge par la mairie, une colonie de vacances est même créée sur le campement.
Mais le couperet tombe et l’avis d’expulsion de la mairie est publié : une audience est fixée au
27 août prochain ...

  

Photo  : Malek Boutih s’est entretenu avec les habitants du bidonville.

  

>> Retrouvez l'article intégral dans Le Républicain du 25/07/2013
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Quarante CV de Roms mis en ligne pour attirer les
employeurs
Camille Polloni | Journaliste 

CV de Dacian Cosmin Covaci (Jean-François Joly/Perou)

En décembre dernier, Rue89 avait fait le porte-monnaie de Dragomir, un Rom de 25 ans installé dans le bidonville de Ris-Orangis. C’est Sébastien Thiéry, de
l’association Perou, qui nous avait conduit sur ce terrain boueux pour rencontrer ses habitants.

Peu après la circulaire Valls censée assouplir les conditions d’embauche des Roumains et Bulgares, Dragomir travaillait toujours au noir, selon les missions qu’on
voulait bien lui confier : de la ferraille, de la vente de journaux, de la peinture.

Mercredi, l’association Perou a mis en ligne 40 curriculum vitae de Roms chassés de Ris-Orangis et installés depuis sur un terrain de Grigny (Essonne) :

« Quarante pages recto, en noir et blanc, aisément reproductibles et conçues pour se représenter auprès d’un tiers, et signer enfin un contrat de travail. Autant de
récits de vie rassemblés sur un site dédié et témoignant du désir de ces citoyens européens de vivre et travailler parmi nous. »

Le photographe Jean-François Joly a tiré le portrait à chacun, représenté au-dessus de son parcours et de ses compétences.
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Les Roms ont leur "Pôle emploi"
Une quarantaine de Roms du bidonville de Grigny (Essonne) ont eu leur CV réalisé et mis en ligne
par l'association Perou, pour qui le travail est la pierre angulaire de l'intégration.

Le Point.fr - Publié le 24/08/2013 à 09:50 - Modifié le 24/08/2013 à 10:50

"Calme, serein, attentionné à l'égard des siens autant qu'à l'égard des autres, il sait que son histoire
s'écrit ici. Il cherche et trouvera du travail." Comme Traian, une quarantaine de Roms du campement
sauvage niché à la lisière de Grigny et Ris-Orangis (Essonne), masqué de la route par un terrain de
tennis désaffecté, ont eu leur CV réalisé et mis en ligne par l'association Perou (Pôle d'expérimentation
des ressources urbaines). Du décès prématuré de son père à ses années de scolarité en Roumanie en
passant par son travail dans le bâtiment dès l'âge de 13 ans et ses cinq expulsions de France, un texte
narre la vie de Traian, avant de lister ses compétences : "bâtiment, entretien des espaces verts,
maraîchage". Ce CV, Fechete, la femme de Traian, le conserve précieusement dans son sac de cuir
noir. "Il faut toujours le garder avec nous. Comme ça, si on est expulsés, on a le temps de le prendre
avant de partir", explique l'homme de 28 ans dans la cabane du bidonville où ils logent avec leurs deux
filles, Sorina et Daniela.

Le site élaboré pour l'occasion (www.perou-emploi.org) se veut être un "Pôle emploi" d'une partie des
quelque 150 résidents du bidonville de Grigny, une famille élargie originaire de la région de Bihor (nord-
ouest de la Roumanie). Un membre de chaque foyer (quasi uniquement les hommes) a été sélectionné
pour cette expérimentation. Les employeurs potentiels peuvent trouver un travailleur en fonction des
domaines (bricolage, carrosserie, peinture...), s'informer sur la législation en vigueur pour l'embauche de
Roumains et de Bulgares. Chaque fiche comporte une notice détaillée de la vie de la personne, un
portrait réalisé par un photographe professionnel ainsi que le contact d'un référent français.

"Donner une image différente"

IMPRIMER
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Pour cela, le collectif Perou a mené de longues interviews avec chacun des Roms concernés pour
déterminer leurs talents, leurs centres d'intérêt et sonder leurs motivations à rester en France. "Ce n'est
pas une personne qui fait la manche et qu'on a couchée sur le papier. On a voulu éviter le misérabilisme
et donner une image différente du bidonville", explique Victoria Zorraquin, une bénévole du Perou. Pour
les associations de défense des Roms, le travail est la pierre angulaire de l'intégration. Un emploi ouvre
la porte à des revenus légaux et stables, une régularisation, un logement fixe. "Un travail, ça change
tout, confirme Traian Covaci. Demain, si je vais faire la manche, les gens diront Regarde ce connard ! Ça
me fait mal. Si je trouve un travail, je pourrai parler avec les Français."

L'adhésion de la Roumanie et la Bulgarie à l'Union européenne en 2007 a été accompagnée de la mise
en place d'un statut transitoire par la France et d'autres États membres restreignant l'embauche de leurs
ressortissants. Au 1er janvier 2014, les mesures transitoires arriveront à expiration. La circulaire
interministérielle du 26 août 2012 a porté à 291 le nombre de métiers ouverts aux citoyens roumains et
bulgares et a supprimé la taxe dont devaient s'acquitter les employeurs. Mais l'emploi ne garantit pas
une amélioration du jour au lendemain de l'image et de la situation des Roms.

Vers un "bouleversement des regards"

"Le processus d'intégration va demander un bouleversement des regards tout autant que la signature
d'un contrat de travail par ces gens-là", prévient Sébastien Thiéry, le fondateur du Perou. Pour l'instant,
les Roms de Grigny subsistent principalement sur le travail au noir, la revente de ferraille, la mendicité.
Les associations refusent tout angélisme : le vol aussi existe. "La misère amène à des comportements
pas très réglo", constate Jean-Pierre Le Hen, qui coordonne les organisations intervenant dans le
bidonville. "On travaille avec eux, on leur donne les moyens de s'en sortir. Mais s'il y en a un qui fait une
connerie, il assume."
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Un père et ses deux fils assis sur des sièges voiture 
devant leur cabane de bric et de broc, des femmes fa-
tiguées, un bébé emmailloté dans une chaude couver-
ture en polaire… Des images qui racontent le quoti-
dien du bidonville La Place à Ris Orangis (Essonne), 
sur un terrain en bordure de Nationale 7. Des photos 
prises par les habitants, des familles Roms, grâce aux 
six appareils prêtés par le Bal/La Fabrique du Regard, 
dans le cadre de l’installation du Pôle d’exploration 
des ressources urbaines (Perou) du 22 décembre 2012 
au 3 avril 2013, date de l’expulsion des familles et de 
la destruction de leurs habitations. Recueillies dans 
l’album La Place de Ris Orangis, ces photos s’accom-
pagnent de témoignages : « Je me souviens très bien 
qu’à mon arrivée, on a vraiment eu le sentiment d’être 
des étrangers. Tout nous paraissait difficile, très très 
difficile ». Petru, lui, travaille avec deux amis. « Pein-

ture, carrelage – tout. On a deux grands utilitaires, 
que l’on a vendus ; je vais en acheter un autre. On 
propose un forfait pour l’ensemble des travaux ou un 
forfait journalier. J’accepte tout ce qu’on me propose : 
je connais tout Paris. »
Le bidonville abritait une quarantaine de familles, 
comprenant 150 personnes et un tiers de gosses. 
« Ils habitent là, juste à côté, mais entre ces gens-là 

et nous autres une distance 
infinie s’est creusée. Ce sont 
des lointains que la pelle-
teuse rend à leur sort : elle 
les éloigne », écrit Sébas-
tien Thiéry, coordinateur 
du Perou, en conclusion de 
l’ouvrage.

à signaler…
Plus de place
pour les Roms

l LE SUPER-HÉROS DES RASED
Collant évidemment moulant, 
slip jaune vif, masque rouge, le 
super-héros des réseaux d’aides 
spécialisées aux enfants en 
difficulté (Rased) débarque enfin 
sur Internet. « L’éducation est 
au centre des préoccupations. Un 
homme, qui deviendra une légende, 
soutient les personnes qui aident les 
enfants à apprendre », claironne le 
commentaire comme en un vœu 
improbable. Rasedman, personnage 
éclatant, sort de l’imagination des 
parents qui ont voulu défendre 
avec humour leur réseau si 
menacé depuis des années.
http://bit.ly/16NHHio

PRÉCARITÉ ET DISCRIMINATION

Halte aux préjugés
L a Commission nationale consulta-

tive des droits de l’homme a adopté 
un avis sur les discriminations fon-
dées sur la précarité sociale. Il s’agit 
de reconnaître les « préjugés, traite-
ments différents ou refus de droits » 
engendrés par de simples difficultés 
matérielles. Fort de cette décision, 
le réseau ATD Quart-monde a lancé, 
avec trente autres partenaires, une 
pétition (www.jeneveuxplus.org) de-
mandant à faire reconnaître par la loi 
cette idée forte. ATD est d’ailleurs très 
actif sur ce créneau : jusqu’au 17 oc-

tobre (Journée mondiale du refus de 
la misère), son opération Un jour, un 
préjugé est visible sur son site Inter-
net, dénonçant quotidiennement les 
lieux communs (« nous vivons dans 
une société d’assistés », « on ne vit pas 
trop mal avec le RSA », « les Roms ne 
veulent pas s’intégrer », etc.). Autre 
initiative : l’association rendra public 
le 17 octobre son testing sur la discri-
mination à l’embauche fait cet été : 
certains critères (CMU, domiciliation, 
entre autres) oblitèrent considérable-
ment les chances des plus précaires. n

ÉGALITÉ HOMMES FEMMES

Quelques avancées
A dopté récemment par le Sénat à 

une large majorité, le projet de 
loi pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes prévoit plusieurs avan-
cées : réforme du congé parental – 
baptisé prestation partagée d’accueil 
de l’enfant –, début d’obligation pour 
l’entreprise d’intégrer l’objectif de ré-

duction des écarts de rémunération, 
répression plus sévère de l’entrave à 
l’IVG et amplification des initiatives 
gouvernementales de lutte contre les 
violences faites aux femmes (élargis-
sement du recours au téléphone d’ur-
gence aux victimes de viol. n

Rasedman,
le super héros 
des écoles.

D
R

La Place de Ris Orangis
éditions Illimitées, 2013,
182 pages dont 120 images, 7 €.
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I
ls se réunissent souvent lemardi
soir, auxCavesDupetit Thouars,
dans leMarais (IIIe). Entre cous-
cous et vin, à la bonne fran-
quette. Mais on y discute sé-
rieux. De la loi, du maire, de
l’architecture, et desRoms. Pro-
pos attrapés au vol:«C’est la joie

contre la férocité… Il n’y a plus de langage
commun… On ne veut pas seulement
railler cet arrêté municipal mais ouvrir des
pistes…»
Cet échangen’a rien à voir avec les dis-
cussions clonées de laFashion Week rue
de Bretagne. C’est le Perou, Pôle d’ex-

ploration des ressources ur-
baines(1), qui présente son
ouvrage collectif au titre in-
trigant:Considérant qu’il est
plausible que de tels événe-
ments puissent à nouveau
survenir (2). Trente-trois
auteurs de toutes les discipli-
nesde l’art ydémontent, dé-
tournent, déjouent l’arrêté
n°2013/147 du 29mars 2013.

SignéBernardRaffalli,maire PSdeRis-
Orangis (Essonne), il a permis l’expul-
sion, le 3 avril 2013, du campement de
Roms dit de la nationale 7, où 237 per-
sonnes vivaient depuis novembre 2012.
Un texte illisible, une tache grise que
les «occupants» ont vite interprété :
«Dégagez !»

«L’arrêtémontre un génie
singulier à ne rien omettre»
L’association Perou a été créée en octo-
bre 2012. Elle est présidée par le paysa-
gisteGilles Clément, dirigée par le poli-
tologueSébastienThiéry. Elle réunit des
chercheurs, beaucoup d’architectes,
des artistes…Le groupe s’est immédia-
tement engagé dans le bidonville de
Ris-Orangis et, endécembre 2012, y«a
construit à vif», avec les habitants, une
salle polyvalente en bois de 35m² bien

nommée«ambassade du Perou», lieu
qui a vécu de fêtes et d’échanges avec
le quartier (et bénéficié du soutiende la
Fondation Abbé-Pierre).
L’arrêté municipal d’expulsion, aus-
culté dans cet ouvrage armé d’une

bonnedose d’humour, déroule 21 «VU
que», et 75 «CONSIDÉRANT que». Le
comédien Didier Galas insiste sur «le
peu de ces mots-là : “vu” et “considé-
rant”».Le journaliste Jean-Michel Fro-
don apostrophe lemaire:«Toi, tu n’as
rien VU.»Cet édile qui, avant l’expul-
sion, avait déjà refusé de scolariser les
enfants…Le fastidieux listing adminis-
tratif auquel ils s’attaquent dénombre

tous les risques et illégalités –de cons-
truction, urbaines et domestiques–qui
règnent dans ce village spontané de
survie. Il«montre un génie singulier à ne
rien omettre», analyse le philosopheMi-
chel Surya. Cette prose officielle interdit

toute vie: d’al-
ler aux toilet-
tes, de boire de
l’eau, d’étu-
dier, de rire,
de danser, de
se chauffer, de
dormir, de
manger, de

traverser la nationale 7… Car, pa-
roxysme d’hypocrisie dans ce genre
d’expulsion,«considérant que de telles
conditions de vie pour les occupants ont
un caractère indigne, et manifestement
dangereux», ce serait pour leur bienque
ces Roumains et Roms ont été évacués.
«Pour liquider dans les formes un em-
bryon d’autogestion de la misère», ri-
poste le philosophe Etienne Balibar.

Ce document aux «considérants sans
considération», les auteurs le«mettent
en miettes», commeun«droit de défense
collectif».L’architecte PatrickBouchain
entre dans cette langue de bois
abstraite et routinière, et la retourne
en l’appliquant à un marché de Noël.
«Considérant que le campement de caba-
nons accueillant environ 110 vendeurs
ambulants compte par ailleurs, au-delà
de ces abris construits de manière
sommaire, des guirlandes lumineuses…»,
il demande au président de la Répu-
bliquedebienvouloir«procéder à l’éva-
cuation sans délai du marché de Noël
installé sur le trottoir de l’avenue des
Champs-Elysées».
Les architectes du collectif EncoreHeu-
reux caviardent l’arrêté pour enextraire
une substantifique absurdité:«Consi-
dérant que la vie occasionne un risque.»
Pour l’écrivainHélèneCixous,«Bidon-
ville, c’est le bidon qui nous rappelle qu’à
tout moment, à un moment ou à un autre,
nous serons par décret, déchets et or-
dures…» Les photos des baraquements
et de la destruction du campement par
AudeTincelin, les dessins des architec-
tes Charlotte Cauwer etMerril Sinéus,
toutes les contributions, de Gilles Clé-
ment à Loïc Julienne, restituent l’im-
pensé de cet énoncé et en recréent le
contrechampvivant qui s’est exprimé
pendant cent jours à la lisière de la na-
tionale 7. Une médiatrice roumaine,
Ramona Strachinaru, a traduit le texte
dans sa languematernelle:«Il n’y a rien
de maternel là», plaisante-t-elle.

Un pavé façon «agitprop»,
un peu situationniste

L’arrêté n’a rien arrêté. Pour la plupart,
ces «occupants» de Ris-Orangis ont
voyagé unkilomètre et se sont regrou-
pés dans un nouveau site de fortune à
Grigny, où ils ont été à nouveaumena-
cés d’expulsion, par lemaire commu-

«Dans les jungles deCalais, àAvignon, à
Rennes, dans les délaissés de Paris ou les
bidonvilles de l’Essonne, nous nous installons
pour ouvrir des chantiers de rapprochement
avec la ville alentour.»
SébastienThiéryCoordinateur du Perou

Par
ANNEMARIE
FÈVRE

Dans unouvrage, le groupede chercheurs, d’architectes et d’artistes
détourne l’arrêté d’expulsiond’unbidonville deRoms, en 2013
àRis-Orangis.Unmanifeste pour une architecture d’action.

Le collectif Perou,
plume constructive
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L’«ambassade» du Perou, bâtie sur l’ancien campement de RisOrangis. J. LARIVE
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niste, Philippe Rio. En 2013, dans une
«vallsisation»dupouvoir, le gouverne-
ment a procédé à 165 évacuations. Cet
ouvrage n’est pas unmanifeste de re-
cherche interdisciplinaire deplus, porté
par la bonne conscience intello carita-
tive. Et il ne faut pas y voir seulement
une charge anti-Valls: il répond égale-
ment au«moded’emploi»pour expul-
sionsdeChristianEstrosi. Cepavé façon
«agit-prop», unpeu situationniste, un
peu oulipien, définit l’orientationde ce
laboratoire de«recherche-action».«Il
faut rénover les savoirs par l’action. Le
Perou prend le parti de cultiver l’outre-
ville avec celles et ceux qui y vivent repliés,
écrit Sébastien Thiéry.Dans les jungles
de Calais, à Avignon, à Rennes, dans les
délaissés de Paris ou les bidonvilles de
l’Essonne, nous nous installons pour
ouvrir des chantiers de rapprochement
avec la ville alentour… Nous rencontrons
les personnes démunies à partir de leur
puissance d’agir, de leurs espoirs déme-
surés. Nous partons du vivant.»
Ceque fait CharlotteCauwer, bâtisseuse
de30ans forméeà l’architecture sociale
à l’école de Paris la Villette. Elle conti-
nue d’intervenir régulièrement avec le
Perou à Ris-Orangis. Dix familles ont
été retenues parmi les expulsés du bi-
donville pourhabiter dans«unebasede
vie» sur un terrain bitumé, formée de
préfabriqués blancs. Elles ont le soutien
du conseil général de l’Essonne dans
leur désir d’insertion. Les hommes tra-
vaillent trois jours par semaine, les en-
fants vont à l’école, et ces familles, qui
payent un loyer de 200euros, attendent
de«vrais» logements. Le Perou les ac-
compagne pour montrer que «faire
autrement est légalement possible» :
création de bancs publics en bois, sur-
veillance des installations –toilettes,
douches et cuisines communes–, orga-
nisation d’une place pour donner un
centre à cepetit bivouac endur. Ici,Da-
niela fait goûter sa soupe, là c’est un
whisky (de prune!) qui est offert; chez
Roméo, on prend le café, le tout dans
des intérieurs certes exigus, de transit,
mais chaudement aménagés, où l’espoir
a la vie dure.

Cabanes soignées, tapis
kitsch et sièges bricolés

Mais c’est à Grigny, sur le terrain de la
Folie, que l’onvoit vraiment l’envers du
décorde l’arrêtémunicipal. Lenouveau
campement rassemble lesmêmesmai-
sonnettes enbois qu’àRis-Orangis, co-
lorées, certaines pimpantes. Ici, pour
subsister, on s’appuie sur la débrouille,
la récup demétaux, les petits boulots,
la manche, l’aide des associations, de
certains riverains. Les petites cabanes
sont décorées, soignées, entre tapis
kitsch et sièges bricolés. Charlotte
Cauwer explique leur travail de bâtis-
seurs : ces abris, équipés de poêles à
bois, sont complétés par des grilles
d’aération, des extincteurs, les poutres
constructives surveillées. L’incendie
n’est pas fatal. Le sol extérieur a été re-
couvert deBRF (bois raméal fragmenté)
afin d’éviter la boue, des passerelles en
palettes et des toilettes sèches sont ins-
tallées. La mairie, après bien des in-
jonctions du Perou, vient enfin d’ins-

taller un point d’eau proche. Il reste
beaucoup à faire, mais joyeuse et ac-
cueillante, une famille invite à déguster
unpoulet grillé, une jeune fille enfile sa
jupe traditionnelle,«très chère»,qui fait
sa distinction culturelle.
Faut-il aménager, «embellir» la mi-
sère, rendreplushabitable ce qui est in-
habitable? Débat récurrent ! Le Perou
répond, sans jouer à l’assistanat social,
mais par un ensemble de compétences.
Pour Sébastien Thiéry,«il faut inventer

les espaces où la différence rom puisse
s’inscrire. Le bidonville de Ris-Orangis et
les autres campements précaires ne sont
pas ces espaces, mais c’est à partir d’eux,
à partir de ce qui s’improvise autour de
leurs feux, qu’on peut les imaginer. L’acte
constructif doit s’opposer à l’acte des-
tructif. Car la construction dans un bi-
donville, le partage, reconstruisent les fa-
milles». A Grigny, même dans cette
extrême précarité chaotique, revit un
peu la légende des Roms. Celle«d’une

tribu prophétique aux prunelles ardentes»
(Baudelaire,Bohémiens en voyage,dans
les Fleurs du mal) oude«Vous autres tzi-
ganes sans papiers» (Apollinaire, Nuit
rhénane, dans Alcools), que l’écrivain
Jean-Christophe Bailly rappelle, dans
le livre, comme un monde, quelque
chose de perdu. «Romest lamoquerie
de lamort», pourrait répondreHélène
Cixous.•
(1) www.perouparis.org
(2) éd. PostEditions, 320 pp., 17€.

Une dizaine de familles ont pu rester à RisOrangis dans une «base de vie». Le Perou les accompagne dans l’aménagement du site. PHOTO C. CAUWER

A Grigny, où se sont réfugiés des expulsés de RisOrangis, une adolescente découvre l’ouvrage du collectif Perou. PHOTO LAURENT MALONE
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Deux ouvrages collectifs exposent la façon dont les pouvoirs publics stigmatisent les « Roms ». 
Carine Fouteau, qui contribue à l’un, et Sébastien Thiéry, qui dirige l’autre, s’expliquent

« La “question rom” aveugle »

Dans le campement de RisOrangis,
en mars 2013, peu de jours avant

sa destruction. HERVÉ BOUTET

propos recueillis par
julie clarini

L a contribution de Carine Fou
teau, journaliste à Mediapart,
dans l’ouvrage collectif
Roms & Riverains, est issue de
plusieurs reportages qu’elle a
faits à Paris, autour de la place

de la République, où se trouvent de nom
breuses familles roms, et en Essonne, no
tamment au campement de RisOrangis, 
où habitaient 200 personnes avant son 
démantèlement en avril 2013, à la suite
de l’arrêté municipal du 29 mars 2013. 
C’est ce texte administratif qui a donné 
son titre à l’ouvrage Considérant qu’il est 
plausible que de tels événements puissent 
à nouveau survenir, dirigé par le polito
logue Sébastien Thiéry. Il est le coordina
teur des actions de l’association Perou
– le Pôle d’exploration des ressources ur
baines – qui a construit sur le site de Ris 
une « ambassade », un lieu d’articula
tion entre la ville et le bidonville.

Dans « Les Roms, ces Européens » 
(« Les Temps modernes » n° 677, jan
viermars 2014), le philosophe Patrice 
Maniglier écrit qu’il n’y a pas de 
« question rom », mais une question 
populiste. Vos deux ouvrages réfu
tentils aussi l’existence d’une « ques
tion rom » ?
Carine Fouteau Oui. Il n’existe pas de
« question rom » en soi, mais nous som
mes bien obligés d’observer qu’un « pro
blème rom » s’est constitué dans l’espace
public. Ce qui nous intéresse, c’est d’ana
lyser les discours et les gestes politiques
qui se sont mis en place pour gérer les 
problèmes prétendument posés par ces
personnes venues d’Europe de l’Est, la 
plupart de Bulgarie et de Roumanie, et
qui vivent dans des bidonvilles. Ces per
sonnes sont fabriquées par les pouvoirs 
publics et les médias comme « roms ».
Notre ouvrage n’est pas un livre d’his
toire ni d’anthropologie sur les Roms,
nous ne nous sommes pas penchés sur 
l’histoire de leur mode de vie, même si,
comme journaliste, je me suis intéressée 
concrètement à la manière dont les gens 
se débrouillent sans eau courante ni élec
tricité, etc. Car ils ont des droits, comme 
l’accès à l’eau, non reconnus par les mu
nicipalités.
Sébastien Thiéry Selon nous, la ques
tion rom aveugle. D’abord, elle empêche 
de voir que bien des nonRoms vivent 
dans les bidonvilles en France. Surtout, 
elle empêche de concevoir que la politi
que de violence et de nonaccès aux
droits ne cible pas seulement ces préten
dus Roms, mais aussi les SDF à Paris ou
les migrants à Calais. « Rom » est l’une de
ces catégories qui naturalisent la préca
rité des personnes ainsi désignées : du
côté du rebut humain par essence – ou, 
pire, par volonté –, elles « méritent » 
donc la violence qui s’abat sur elles. Pré
tendre qu’il existe une question rom, 

c’est escamoter cette véritable guerre aux
pauvres qui aujourd’hui a lieu.
C. F. La focalisation sur les «Roms» est
une instrumentalisation pure, nous
sommes d’accord. Mais nous, qui avons 
tous travaillé sur les questions des migra
tions comme sociologue, journaliste ou 
militant, nous avons constaté une spéci
ficité dans la manière dont sont traitées
ces personnes. La plus juste façon d’en 
parler serait de dire que ce sont des fa
milles migrantes vivant en bidonville. Or
elles ne sont appréhendées sous aucune 
de ces catégories ; elles ne sont pas trai
tées comme des migrants et des familles 
comme les autres. On le voit à la façon
dont les municipalités agissent envers el
les, par exemple à RisOrangis, en dépo
sant des blocs de pierre à l’entrée du cam
pement pour les empêcher d’entrer ou
de sortir. De même, elles sont assimilées 
à des rats sur des tracts ; on emploie à 
leur propos le mot « extermination ». 
Nous n’avons jamais vu rien de compara
ble à l’encontre des Afghans de Calais, qui
pourtant vivent dans des cabanons. Au
fond, ces personnes sont très proches de 
nous. En tant qu’Européens, les «Roms»

partagent le même espace, la même his
toire et la même législation supranatio
nale que nous. Mais, puisqu’il n’est pas 
question de les intégrer, il devient néces
saire de se convaincre qu’ils sont complè
tement différents de nous. Voilà com
ment se fabrique une politique de la
race : on les renvoie à une prétendue alté
rité radicale.

Dans « Considérant… », le philosophe 
Etienne Balibar souligne l’ironie de 
politiques indignes qui sont menées 
au nom de la dignité humaine.
S. T. C’est évidemment pour son « bien »
que le « rebut humain » est l’objet de ces 
politiques, pour qu’il ne se fixe pas dans 
des conditions de vie qu’unanimement 
nous qualifions d’« indignes ». Mais, en 
suivant cette interprétation, on se re
trouve dans une position sidérante : on
ne peut pas, moralement, s’opposer à la 
destruction d’un bidonville. Comment 
sortir de cette sidération ? Cette question 
est au cœur du livre. Nous avons d’abord 
publié l’arrêté d’expulsion, parce que c’est
un geste démocratique élémentaire que 
de se saisir d’un texte produit en notre 
nom. Ensuite nous l’avons ouvert à l’in
terprétation d’une trentaine d’auteurs
(artistes, architectes, juristes, philoso
phes), une façon de combattre par la lan
gue cet effet de sidération.

« Roms & Riverains » partage cet inté
rêt pour la langue administrative et 
médiatique…
C. F. En effet. Le «riverain», le pendant du
« Rom », apparaît, dans tous les journaux 
et dans la bouche des responsables poli
tiques, systématiquement « exaspéré». 
Après enquête, il nous est apparu que ce 
fameux voisin est multiple. Certains jet
tent des produits « nettoyants » pour se
débarrasser des familles sous leurs fenê
tres, d’autres, y compris dans les quar
tiers populaires, multiplient les petits ou 
grands gestes quotidiens d’entraide et de 
solidarité. Mais ceuxlà, personne ne leur
tend jamais le micro.
S. T. Quand on construit dans le bidon
ville, il n’y a plus de « Rom », de « rive

rain » , de dedans et de dehors. On
transforme l’espace comme les repré
sentations, on « fait » de la politique au
sens propre. A Ris, on a notamment
construit une « ambassade » où avaient
lieu des cours de français, des réunions,
etc. Puisqu’il y a des actes de guerre
(destructions d’habitations, nonaccès
à l’eau…), on est venus tel un organe di
plomatique afin de l’éteindre. On a
traité de manière aussi loyale avec tou
tes les parties, y compris avec le maire
qui s’opposait à la scolarisation des en
fants. Et, au final, un projet d’insertion
s’est mis en place, le premier dans l’Es
sonne. Notre approche est clinique : on
part aussi des difficultés des maires, de
la pauvreté des savoirs disponibles. Que
saiton ? Que depuis dix ans la destruc
tion des bidonvilles n’a conduit qu’à
leur pérennisation, puisqu’ils se re
construisent 500 mètres plus loin. No
tre hypothèse est que construire dans le
bidonville est le meilleur moyen d’en
sortir : en répondant à l’urgence sani

taire, en construisant ensemble, on
crée des perspectives d’avenir.
C. F. Si ces situations ne sont pas simples
pour les maires, il existe tout de même 
des ressources, par exemple des fonds 
européens non utilisés. Mais l’idéal des 
maires, c’est l’autoexpulsion : rendre la 
vie si impossible que les personnes par
tent d’ellesmêmes. C’est l’un des para
doxes : on leur reproche d’être sales
quand on ne ramasse pas leurs poubel
les. Les désagréments qui leur sont re
prochés résultent de l’absence de respect 
du droit français par les pouvoirs publics.

Il vous est apparu important de don
ner la parole aux premiers intéressés.
C. F. Oui. Pour qu’ils cessent d’être une
« question » manipulée par les autres, il
est indispensable d’entendre leur voix.
S. T. Construire ensemble est une façon
de rencontrer les personnes, non à partir
de leur «misère» mais de leur pouvoir 
d’action, et de déjouer ainsi les représen
tations qui les accablent. 

Exclure au nom de la culture  
OUVRAGE COLLECTIF d’Eric 
Fassin, Carine Fouteau, Serge 
Guichard et Aurélie Windels, 
Roms & Riverains. Une politique 
municipale de la race (La Fabri
que, 230 p., 13 €) mêle des 
contributions de natures diffé
rentes (analyse politique, repor
tages, témoignage de militant 
et entretiens au long cours) 
pour dénoncer la violence poli
tique à l’œuvre contre les fa
milles venues de l’Europe de 
l’Est qui appartiennent à la mi
norité rom et qui vivent dans 
les terrains vagues. Suspectés 
de ne pas vouloir s’intégrer, au 
nom de leur « culture », ils sont 
présentés comme un problème 
aussi bien par la droite que par 

la gauche, par Nicolas Sarkozy 
que par Manuel Valls : il existe
rait une « question rom » posée 
aux municipalités françaises. 
L’ouvrage tend à montrer que 
cette « question » ne surgit pas, 
en réalité, de la présence de ces 
15 000 ou 20 000 personnes sur 
le sol français, mais de la volonté 
de les exclure : leur « différence 
culturelle » se voit invoquée, 
voire fabriquée, pour justifier des 
politiques d’expulsion systémati
ques, de destruction des habita
tions, de refus de la scolarisation 
des enfants… Des politiques qui 
ont un coût, selon les auteurs, 
pour nos valeurs républicaines et 
plus encore pour notre 
humanité.  j. cl.

L’arrêté municipal disséqué
CONSIDÉRANT qu’il est plausible
que de tels événements puissent 
à nouveau se produire. Sur l’art 
municipal de détruire un bidon
ville (Postéditions, 320 p., 17 €) 
est un livre aussi surprenant 
que son titre, qu’il emprunte à 
l’arrêté municipal n° 2013/147 
placardé le 1er avril 2013 à l’en
trée du bidonville de RisOran
gis (Essonne), le long de la na
tionale 7. A l’endroit même où 
l’association Perou avait entre
pris depuis de longs mois un 
travail de consolidation et 
d’amélioration des habitats. Cet 
arrêté, long de 8 pages, prépare 
la destruction des habitations 
de fortune qui interviendra 

deux jours plus tard. Reproduit 
in extenso, écrit dans une langue 
administrative qui confine à l’ab
surde — un « chefd’œuvre » aux 
yeux de Sébastien Thiéry, qui 
coordonne l’ouvrage —, c’est la 
pièce maîtresse du volume, celle 
dont s’emparent artistes et philo
sophes, écrivains et paysagistes 
(JeanChristophe Bailly, François 
Cusset, Etienne Balibar, Gilles 
Clément, Robert Cantarella…). 
L’arrêté se voit ainsi analysé, pa
rodié, dénoncé, pastiché, dépecé, 
afin que se révèle au grand jour 
tout ce qu’il véhicule d’effarant 
derrière la neutralité de sa lan
gue. De l’art de la lecture comme 
arme politique.  j. cl.
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Le cinéma s'invite dans le bidonville
rom de Grigny
Le Monde.fr | 03.07.2014 à 15h29 • Mis à jour le 04.07.2014 à 10h53

A quelques mètres de la sortie du RER D, juste derrière un court de tennis ,
Bela et sa famille dorment à dix dans la même baraque, faite de bois et de tôle.
La famille Novaci a élu domicile à Grigny (Essonne), sur le terrain de la Folie,
juste après avoir été expulsée de Ris-Orangis, le 3 avril 2013. Ce mercredi, ils
accueillent un visiteur de prestige : Tony Gatlif, le réalisateur qui a fait des
tsiganes son thème de prédilection. Ce dernier a été appelé en urgence par les
activitistes de l'association Perou (http://www.perou-paris.org/) (Pôle d'exploration des
ressources urbaines), qui organise un « festival sauvage » en signe de
protestation contre l'expulsion générale, prévue la semaine du 7 au 13 juillet,
des 300 Roms qui vivent là.

Le père de famille cherche à savoir dans quelle région de Roumanie le film de
Tony Gatlif, Gadjo Dilo, a été tourné. Il raconte au cinéaste qu'il a quitté sa
région natale, le Bihor, à la frontière avec la Hongrie , il y a treize ans. Depuis, il
a connu plusieurs bidonvilles, celui de la Nationale 7 à Ris-Orangis, et le terrain
de La Folie à Grigny. Le cinéaste s'émerveille devant le chapiteau de fortune
tissé en patchwork, « comme une jupe tsigane ».

#ayl_lemonde_8985254717990756 a:not(.lien_interne), article
#ayl_lemonde_8985254717990756 img{ border: 0; }

Une mère et sa fille sur leur trente-et-un, devant leur baraque sur le terrain de la Folie, à
Grigny, le 2 juillet 2014. Le chiffre sur la porte indique le nombre d'occupants. | ROBIN
BRAQUET

(#)

Dior Addict, Eau de Toilette (#)

Dior Addict ajoute un nouveau chapitre à son univers. Inspirée de la
suave Eau de Parfum, Dior Addict crée une Eau de Toilette au
charme immédiat,
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« GADJO DILO », VU PAR 5 MILLIONS DE PERSONNES

« En salles, Gadjo Dilo a dû être vu par 5 millions de personnes, mais tous les
Roms le connaissent », s'amuse Tony Gatlif. Son film, sorti en 1997, a été
plébiscité par les habitants du bidonville pour cette soirée cinéma improvisée.
Appelé par les activistes, Tony Gatlif semble taillé pour le rôle : « Ce film,
comme tout ce que j'ai fait, c'est en tant qu'ambassadeur, dit-il. Je fais le pont
entre les Roms et les autres ». Né d'un père kabyle et d'une mère gitane, il a
décidé de s'engager pour cette « population à l'abandon ». Pour Tony Gatlif, les
hommes politiques utilisent les Roms « comme une arme pour construire leur
popularité », mais il est persuadé que « ce n'est pas normal que 15 000
personnes posent problème » en France .

En invitant des artistes, le Perou fait passer son message. Au quotidien,
l'association s'attèle à palier l'urgence sanitaire des lieux. D'abord à Ris-
Orangis, puis à Grigny. « Mettre des extincteurs dans les baraques, du bois sur
le sol pour éviter la boue, des ventilations... construire , c'est commencer à sortir
du bidonville. Alors que le détruire , c'est pérenniser cette situation », explique le
politologue Sébastien Thiéry, tête pensante du collectif, en rappelant que le
camp de Grigny a vu le jour un mois à peine après l'expulsion de Ris-Orangis.

Avec des architectes, le Perou a mis en place des lieux de vie, et des
médiateurs ont œuvré pour l'insertion des familles. Actuellement, 27 adultes ont
un contrat de travail, 6 personnes ont obtenu un logement social , et la quasi-

Camp de Roms de Grigny, 2 juillet 2014. Le cinéaste Tony Gatlif dans la salle de cinéma
improvisée où doit être projeté "Gadjo Dilo". | ROBIN BRAQUET

Le cinéaste Tony Gatlif à Grigny, mercredi 2 juillet 2014, sur le terrain de la Folie, où
vivent 300 Roms menacés d'expulsion. | ROBIN BRAQUET
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totalité des enfants sont scolarisés. Bela, par exemple,  travaille depuis un an et
demi dans un pressing à Evry. La jeune femme de 25 ans avoue avoir un rêve :
« vivre normalement ». Mais si elle est expulsée, elle ne sait ni où elle ira, ni si
elle pourra continuer d'aller travailler .

COÛT DE L'EXPULSION : 320 000 EUROS

Face à la politique de l'expulsion systématique, le collectif Perou s'est mobilisé.
« Nous ne défendons pas les Roms, mais nous défendons le réel », assure
Sébastien Thiéry. Les membres de l'association reprochent surtout aux
politiques publiques de ne pas « inventer de solution » aux « problèmes qui se
posent ».

Pour contrer l'argument du manque d'argent pour accueillir ces citoyens
européens, le collectif a placardé des affiches sur les baraques, avec une
estimation du coût de l'expulsion. Entre les frais de gestion, de destruction, de
neutralisation et d'hébergement, l'addition dépasserait les 320 000 euros,
répartis entre les acteurs publics.

GRIGNY 2 EN « QUASI-FAILLITE FINANCIÈRE »

A la mairie de Grigny, un responsable qui ne souhaite pas être cité rappelle que
« Grigny est la ville la plus pauvre de l'Essonne ». La Folie est en effet un terrain
qui appartient à la ville, situé sur la copropriété de Grigny 2, elle-même en
« quasi-faillite financière », et « mise sous administration provisoire ». Le
tribunal d'Evry a rendu une ordonnance d'expulsion le 13 décembre 2013.
Depuis, la ville doit signifier le jugement aux occupants. Mais « elle ne l'a pas
fait pour que les enfants puissent achever leur année scolaire », explique-t-on
au cabinet de Philippe Rio, maire communiste de Grigny.

Lundi 7 juillet, ce sera chose faite, et l'expulsion pourra avoir lieu dans les jours
suivants. Dans une motion du conseil général du 30 juin, la ville reconnaît que
l'expulsion des campements « sans solution alternative » aggrave à chaque fois
la situation des familles, qui se déplacent « sur d'autres lieux souvent proches ».
Le conseil général demande donc aux préfets de région et de département, une
« contribution technique et financière » pour reloger dix familles (46 personnes)
à Grigny.

LES POUVOIRS PUBLICS INTERPELLÉS

En s'engageant à reloger ces familles, la ville dit « prendre sa part de
solidarité », mais estime aussi que « la ville la plus pauvre de l'Essonne ne peut
pas régler seule un problème qui concerne l'Union européenne et la France »,
selon le cabinet du maire. La municipalité a donc interpellé les pouvoirs publics
pour demander une pleine application de la circulaire du 26 août 2012. Celle-ci
prévoit « l’anticipation » et « l’accompagnement » des personnes lors des
évacuations des campements illicites. Une circulaire qui se heurte, dans la
pratique, à Grigny comme ailleurs, à la saturation du parc social.



112 113113

04/07/14 17:53Le cinéma s'invite dans le bidonville rom de Grigny

Page 4 sur 4http://www.lemonde.fr/culture/article/2014/07/03/le-cinema-s-invite-dans-le-bidonville-rom-de-grigny_4450376_3246.html

En attendant, dans le camp de Roms, Tony Gatlif tente de faire revivre les
festivals gitans qu'il avait lancés dans les années 1990, après la sortie de son
film Latcho Drom. Entre le violon et l'accordéon, la projection se poursuivra tard
dans la nuit. Mais les préoccupations du lendemain sont bien présentes. « On
ne peut pas stigmatiser une population qui veut travailler . Les Roms n'ont pas
de paradis, sinon ils y seraient déjà », plaide le cinéaste.

Robin Braquet

Séance de cinéma en plein air avec la projection de "Gadjo Dilo", film de Tony Gatlif,
dans le camp de Roms de Grigny (Essonne). | ROBIN BRAQUET
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SUR LE TERRAIN 09/08/2014 à 14h29

Laura Wojcik | Journaliste

Mardi, le bidonville de Grigny (Essonne) a été évacué et rasé. Si certains des 300 Roms qui y vivaient sont
en voie d’insertion, la plupart d’entre eux vont devoir repartir de zéro et tout reconstruire un peu plus loin.

5 août à Grigny, en Essonne. Il n’est que 8 heures du matin et pourtant, toutes les familles roms qui vivaient dans les deux bidonvilles de La Folie ont déjà plié

Camp de Roms évacué à Grigny : « Dans deux semaines, on s’installe
ailleurs »

Texte et photos : Laura Wojcik - Mise en forme : Gurvan Kristanadjaja
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Des gendarmes montent la
garde devant le terrain de
sport où sont parquées les
familles qui attendent de
connaître leur destination.
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bagage. Environ 300 personnes vivaient sur ce terrain, certaines depuis un an et demi.

Ce mardi matin, elles n’étaient que 100 à évacuer. Les autres ont préféré prendre le large bien avant l’arrivée des bulldozers.

« Je vais vous rentrer dedans »
Celles qui restent sont temporairement parquées dans un terrain de sport étroit, en attendant qu’on leur donne leur nouvelle adresse et que des bus les emmènent
vers le logement d’urgence qui leur a été assigné. Un hôtel social, pour quelques nuits. Deux semaines au maximum.

Après, elles seront une nouvelle fois à la rue. Les employés de la mairie communiste de Grigny s’affairent à la tâche, entourés de familles inquiètes. Des enfants
fatigués attendent patiemment que leurs parents reviennent les chercher, adossés à des bagages empaquetés à la hâte.

Les autres courent partout dans le terrain vague pour combler l’ennui, ou mangent des petits gâteaux qu’on leur a offerts.

Quelques unes de ces familles finiront dans le Val-d’Oise. D’autres auront la chance de rester en Essonne. Les dernières ne sont pas bien sûres de l’autocar
qu’elles devront prendre, ni de la destination qu’elles vont rallier.

La tension monte sous les petits chapiteaux blancs plantés au milieu du terrain grillagé. Les employés de la mairie ne supportent pas très bien que les associatifs
s’en mêlent de trop près.

Colette Olizyk, membre de l’Association de solidarité en Essonne avec les familles roumaines et roms (ASEFRR), essaye de demander des explications à un
membre de la commune mais se heurte à un mur :

« Vous me compliquez la vie. Moi, j’ai une chambre pour quatre. Pas pour huit. Vous m’avez déjà cassé les pieds la dernière fois. Fichez-moi la paix. Je vais vous
rentrer dedans. Je ne suis pas d’humeur à jouer, moi. »

« Le problème, c’est les rats »
Des curieux observent la scène. Comme ce gardien d’un gymnase qui borde la même avenue. Il affirme détester les interviews mais il lâche quand même ce qu’il
pense de l’expulsion en cours :

« Moi, je m’en moque qu’ils soient là. Le problème, c’est les rats. On les voit passer partout. Même devant le gymnase. »

D’autres riverains dénoncent aussi des incivilités qui commencent à peser. Des vols, des poubelles crevées, des détritus qui jonchent le sol, des squats ouverts. Des
« délits de misère, pour la survie », selon Colette Olizyk.

Elle préfère souligner les liens qui se sont créés entre ces familles et leurs voisins que de parler de rejet. Et pour cause, certains sont en Essonne depuis au moins
cinq ans.

Yvette Afchain, retraitée, observe aussi attentivement ce qu’il se passe à l’entrée du terrain grillagé. Un badge de l’association Les Colibris est épinglé sur sa
poitrine. Elle s’attriste de ce qui se passe sous ses yeux : « Tout est terminé ici, ça y est. »

Yvette avait commencé à épauler ces familles en mars 2013 lorsqu’elles se sont installées dans un premier bidonville à Ris-Orangis, le long de la Nationale 7. Elle
les aidait dans leurs démarches sociales, donnait des cours de français pour faciliter l’entrée des enfants à l’école. Elle ne sait pas si elle recroisera le chemin de ces
familles. Personne ne le sait. En tout cas, elle continuera à aider ceux qui resteront.

« L’insertion, c’est possible »
Dragomir aurait pu faire partie de ces familles expulsées s’il n’avait pas eu la chance d’obtenir sa place dans un chantier d’insertion à Ris-Orangis, la localité voisine.
Il avait parlé de son porte-monnaie à Rue89 il y a deux ans, lorsqu’il vivait encore en bidonville.

Un mauvais souvenir pour lui :

« Avant, j’avais pas de travail, j’avais rien. Là, je suis en formation. Mes enfants sont scolarisés. »

Seules six familles auront l’opportunité de suivre le même parcours d’insertion que celui dont a bénéficié Dragomir. 30 personnes au total, soit 10% des expulsés du
camp de Grigny. Elles seront logées dans des bungalows aménagés par le conseil général et bénéficieront d’un suivi personnalisé.

Les représentants de la mairie de Grigny se félicitent d’avoir réussi à trouver une solution pour ces 30 chanceux. Claude Vazquez, ancien maire de Grigny et
représentant municipal, va même jusqu’à parler d’exemple :

« Nous voulons nous battre pour obtenir des lois nouvelles. Monsieur Valls a dit que les Roms n’avaient pas vocation à s’insérer dans la société française. Nous,
à Grigny, on veut montrer que l’insertion, c’est possible. »
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Ceux qui ont vu leur abri de fortune réduit en poussière devront tout recommencer. Comme à chaque fois. Certains adultes travaillent légalement aux alentours.
Depuis le 1  janvier, ils n’ont plus besoin d’autorisation préalable pour obtenir un contrat de travail.

Eux aussi doivent s’en aller sans vraiment savoir ce qui les attend, ni même à quelle distance ils vont se retrouver de leur lieu de travail.

« On voudrait un vrai logement que l’on paye »
Nicolae Covaci a 30 ans. Il est employé dans une entreprise de nettoyage sur Paris. « A Paname », comme il dit. Il ne se lamente pas vraiment du démantèlement
de ce bidonville :

« On ne veut plus vivre dans des baraques. On voudrait un vrai logement, comme ceux auxquels les Français ont droit. Un logement que l’on paye chaque mois,
et qui est légal.

Un bidonville, c’est de la merde. Surtout quand on cherche un travail, c’est trop compliqué. Ça ne passe pas bien du tout auprès des employeurs. Ils savent où tu
as dormi, et ce que tu as fait. Ce n’est pas bon, ils ne veulent pas de nous. »

Dix autres personnes sont en CDI dans la même entreprise. Leur patron a besoin d’eux, quoi qu’il arrive, donc eux garderont leur travail. Ce n’est pas le cas de tout
le monde.

Pourtant, Nicolae n’a pas beaucoup d’espoir de profiter de la même opportunité que celle dont a bénéficié Dragomir : « C’est très dur de trouver un logement. »

Il est tellement peu confiant qu’il a préféré laisser repartir temporairement ses enfants en Roumanie, chez sa mère. Il ne les a pas vus depuis très longtemps mais il
pense que c’est mieux pour eux :

« Regardez, ils ont tout cassé là. Qu’est-ce que vous voulez que je fasse de mes enfants dans ces conditions ? »

« Tu travailles toujours pour ta famille »
Mais il est plus déterminé que jamais à rester, même dans la précarité la plus totale. Ici, au moins, il gagne de l’argent. Il ne se sent pas à l’aise lorsqu’on lui
demande s’il envoie une partie de son salaire en Roumanie, et se sent forcé de se justifier :

« Tu travailles toujours pour ta famille, pour donner quelque chose à tes enfants, leur permettre de faire plus dans la vie. »

Drgomir Covai a 24 ans. Il porte un polo jaune clair et s’amuse à prendre la pose lorsqu’il entrevoit un appareil photo devant lui. Lui non plus n’est pas très confiant
quant à ce qu’il l’attend : « Si tu ne connais personne, tu n’as pas de logements sociaux. »

Alors il s’apprête déjà à reconstruire ce qui est en passe d’être détruit par les bulldozers à quelques mètres de là :

« Dans deux semaines, on s’installe ailleurs. Ce sera aussi gros qu’ici. Vous pourrez me retrouver. C’est facile de s’installer. »

Lorsqu’on lui demande sa prochaine adresse, il sourit : « Ça, je ne peux pas vous le dire. »

Lorsque l’on évoque les 90% des Roms de Grigny comme Nicolae ou Drgomir qui doivent repartir de zéro tout en travaillant, l’ancien maire communiste dénonce un
manque de moyens, des fonds européens mal utilisés, et pointe directement du doigt la Bulgarie et la Roumanie pour leur traitement « inadmissible » des
populations roms.

Claude Vazquez critique aussi le manque d’implication d’autres élus :

« Nous assumons une part de l’effort. Et si tous les maires de France faisaient de même, il n’y aurait pas de difficulté à insérer toutes ces familles. »

« Expulser sans reloger, c’est inadmissible »
Pour lui, ce qui a vraiment changé avec l’arrivée au pouvoir de François Hollande, c’est la création de la circulaire interministérielle du 26 août 2012 [PDF] censée
garantir un meilleur accompagnement des populations roms délogées.

Mais dans les faits, l’application de ce texte n’est que superficielle, voire inexistante, dit Claude Vazquez :

« Les expulsions sans relogement et sans solutions alternatives continuent d’être pratiquées par le gouvernement, et c’est inadmissible. »

Alors pourquoi une municipalité communiste participe-t-elle aussi de ces expulsions tout en sachant très bien que ces familles seront lâchées dans la nature juste
après un passage éclair dans un hôtel social ?

Pourquoi dépenser 320 000 euros (c’est le coût de cette destruction selon l’association Perou – Pôle d’exploration des ressources urbaines) à raser des bidonvilles

er
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qui repousseront un peu plus loin d’ici quelques semaines ? L’ancien maire est catégorique :

« Certaines associations demandent la préservation du camp, de laisser ces 300 personnes vivre dans des conditions pareilles. On ne peut pas faire ça. »

« Détruire un bidonville, c’est le pérenniser »
Sébastien Thiéry, cofondateur et coordinateur du Perou, est arrivé dès la veille aux abords du camp. Il déambule autour des familles, désolé de voir que le bulldozer
a encore eu raison de tout le reste :

« C’est difficile à encaisser pour tout le monde. »

Sébastien Thiéry est l’un des acteurs les plus engagés à Grigny et aux alentours. Son projet vise à aménager l’espace, « à construire plutôt que détruire ». Parce
que pour lui, « détruire un bidonville, c’est le pérenniser ».

Son organisation travaille donc à atténuer les douleurs liées à la précarité, pour faciliter l’insertion. A Grigny aujourd’hui. Hier à Ris-Orangis, au cœur du bidonville où
vivait Dragomir.

Sébastien Thiéry affirme que cette expulsion est l’un des symptômes d’un manque de volonté de travailler de la part de la mairie communiste. Il n’en peut plus
d’entendre les élus locaux répéter les mêmes refrains auxquels il ne croit pas du tout :

« Ça ne fait que deux mois que la mairie s’est mise à parler de projet. Et ça fait quand même un an que les familles sont là et que rien n’a été fait pour anticiper.
Un projet d’insertion, ça ne s’invente pas. En réalité, la mairie ne paye pour presque rien, juste la scolarisation des enfants. C’est un discours de merde. »

Et pourtant, Sébastien Thiéry est conscient que les élus de Grigny ne sont pas les moins bien intentionnés. Loin de là :

« C’est hallucinant et terrible, parce que ces élus sont idéologiquement bien orientés. On pourrait bosser avec eux. »

Il reconnaît qu’ils expriment plus de culpabilité à abattre les campements qui pullulent le long de leurs routes que d’autres.

Eux se justifient, cherchent à montrer qu’ils restent humanistes, même en expulsant. Mais les réponses qu’ils privilégient produisent les mêmes conséquences selon
Sébastien Thiéry. Les mêmes trajets en autocar scolaire vers les mêmes hôtels sociaux. Les mêmes appels au 115 pour prolonger l’hébergement d’urgence pour
quelques nuits.

Et les mêmes campements qui repousseront inlassablement le long d’autres routes. Sébastien Thiéry sait que les élus de Grigny ne sont pas les seuls à s’être
trouvés empêtrés dans une situation qui les a dépassés :

« Tout cela est une déroute. Et on ne va pas leur jeter la pierre puisque c’est une déroute dans laquelle tout le monde se vautre. »

« Du fric jeté par les fenêtres »
Sébastien Thiéry n’a pas de solution prête à l’emploi. Personne n’en a. D’ailleurs, il a presque banni ce mot de son vocabulaire lorsqu’il parle de la situation des
Roms.

Si lui ne parvient pas à faire changer les choses, il est néanmoins convaincu que l’aggravation de la crise pourrait forcer le changement :

« Les bidonvilles vont travailler les politiques au corps. Il existe un argument imparable, c’est la réalité : on dégage ça et on le retrouve 500 mètres plus loin.

Ce qui va les obliger à se réveiller, c’est de voir que c’est du fric jeté par les fenêtres.

On est face à l’une des questions les plus vertigineuses et complexes du moment. Là, ils s’en sortiront un mandat ou deux comme ça. En offrant des sandwichs,
ils feront bonne impression, et ils diront qu’ils font mieux que le voisin. Mais ça ne durera pas. »

Alors que Sébastien Thiéry prononce ces dernières phrases, un employé municipal en gilet jaune cherche quelques retardataires qui doivent rallier Cergy-Pontoise
d’ici quelques minutes.

De l’autre côté du grillage, le bulldozer est acheminé à hauteur du camp. Les gendarmes qui se tiennent debout sur un lopin de terre humide sont presque seuls
autour de l’ancien bidonville. Aux côtés de quelques mouches qui butinent de nombreux sacs poubelles éventrés.

Yvette avait raison. Tout est terminé ici. Il ne reste plus que des souvenirs sales explosés par terre. La prochaine bataille, elle, aura lieu bientôt. Quelque part en
Essonne.
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Les villes face aux Roms des bidonvilles. Retour sur deux expériences militantes  
Thomas Aguilera  
 
[Commentaires] 
 
 
Mots-clefs : Roms ; bidonvilles ; politiques publiques ; élus locaux ; expulsions ; Ile-de-France ; 
militants ;  
 
Recensé : Recension croisée de : Fassin et al. (2014), Roms et riverains. Une politique municipale 
de la race, Paris, La Fabrique ; Perou, (2014), Considérant qu’il est plausible que de tels 
événements puissent à nouveau survenir. Sur l’art municipal de détruire un bidonville, Paris, Ed. 
Post-Editions.  
 
 
 
Alors que la « question Rom » est plus que jamais présente dans le débat public, Thomas Aguilera 
analyse conjointement deux ouvrages parus récemment, l’un dirigé par Eric Fassin, l’autre à 
l’initiative du collectif Perou, qui reviennent, à partir de l’exemple d’un bidonville situé à Ris-
Orangis (91) et dans une perspective critique, sur la manière dont les politiques publiques traitent 
ces populations. 
 

 
À l’automne 2012, douze familles originaires de Roumanie, vivant en Ile-de-France depuis 

quelques années et expulsées d’un autre bidonville quelques semaines plus tôt, s’installent sur un 
terrain appartenant au Conseil Général de l’Essonne et à Réseau Ferré de France (RFF), dans la 
commune de Ris-Orangis. Cette « enclave boueuse », (Balibar in Considérant, p.46), longée par la 
quatre-voies de la Nationale 7, deviendra et restera un lieu de vie, de construction et de lutte jusqu’à 
l’expulsion du 3 avril 2013 au matin. La plupart des familles déménagent alors 800 mètres plus loin, 
à Grigny, tandis que certaines sont relogées en hôtel, dans l’attente de leur intégration à un projet 
temporaire de relogement dans un « village d’insertion », appelé « base de vie » par la mairie de 
Ris-Orangis. Deux jours auparavant avait été affiché, à l’entrée du bidonville, l’arrêté municipal 
n°2013/147 publié le 29 mars, ordonnant l’évacuation des familles et la destruction de leurs 
maisons.  

Un bidonville, deux approches  

C’est cet arrêté qui fait l’objet d’une dissection clinique et critique du livre collectif édité à 
l’initiative de Sébastien Thiéry (directeur du PEROU1) sur « l’art municipal de détruire un 

                                                 
1 Le Pôle d’Exploration des Ressources Urbaines (PEROU) est une association loi 1901 fondée en septembre 2012, qui 

réunit des architectes, chercheurs, militants et artistes, et se veut constituer « un laboratoire de recherche-action sur 
la ville hostile, conçu pour faire s’articuler action sociale et action architecturale ». URL : http://www.perou-
paris.org/Manifeste.html 

2 

bidonville ». Le second ouvrage, Roms et riverains, propose une repolitisation critique de la 
« question rom », notamment à travers une retranscription ethnographique de la vie de ce même 
bidonville, qui est donc le point de départ de deux livres plus militants qu’académiques, et qui 
peuvent être positionnés et lus sur deux niveaux.  

Roms et Riverains démonte des préjugés construits par la « politique de la race » à l’œuvre en 
France depuis plus de dix ans et met à jour les processus de racialisation et de dépolitisation de la 
« question rom ». Considérant démonte un arrêté municipal, cet artefact froid qui met concrètement 
à la rue une vingtaine de familles, en revenant sur une expérimentation spécifique menée sur le 
terrain. Le premier cherche à repolitiser au niveau macro ; le second cherche à déconstruire la 
pertinence de l’acte politico-administratif au niveau micro. Deux échelles, deux niveaux d’analyses, 
deux trajectoires et deux visions pourtant mises au service d’un même objectif : dénoncer le 
traitement politique des habitants des bidonvilles en France et ouvrir des fenêtres d’action.  

Une « question rom » et une gouvernementalité spécifiques ? 

Eric Fassin parle de racialisation comme d’un processus politique de « production de la race » : à 
force de traiter différemment des familles, on en fait des gens différents. Cette altérisation, 
matérialisée par le traitement municipal (par exemple, ne pas collecter pas les ordures), contribue à 
construire une barrière entre « eux » et « nous » qui est naturalisée « dans un registre animalier » 
(Fassin, p.34) : la saleté, l’odeur, la contagion justifient le traitement inhumain que nous faisons 
subir aux Roms, tout en ne remettant pas en cause notre propre inhumanité. Il ne s’agit pourtant pas 
ici de différences culturelles mais des effets de l’abandon municipal, de la « politique scatologique 
de la race » (p.39). La pauvreté et la supposée « culture rom » sont construites comme causes alors 
qu’elles ne sont que des effets des politiques conduites à leur endroit. La chasse perpétuelle menée 
contre les Roms contribue ainsi à faire croire à une itinérance choisie (le « nomadisme d’Etat ») ; 
l’interdiction de travailler ou l’impossibilité d’être logé construisent l’idée que la vie dans des 
cabanes ou d’hypothétiques roulottes sont leur mode de vie. On ne parle plus de pauvreté mais de 
« vocation » à s’intégrer ou pas. 

Pour Fassin, les Roms sont conçus comme l’envers du capital et comme « la négation du 
néolibéralisme » (p. 70) : on veut les faire passer pour inutiles économiquement. On leur attribue 
par contre une importante fonction politique : celle de jouer le rôle du miroir, d’être refoulés pour 
que nous puissions réaffirmer, nous, notre valeur, par comparaison avec ceux qui n’en ont aucune. 
La construction des indésirables sert la construction du « mauvais exemple » et de l’inutile, pour 
valoriser l’utile. Selon Fassin, l’expérience du néolibéralisme et de la biopolitique sur les Roms leur 
serait spécifique. Si l’auteur reconnaît certaines similitudes avec le traitement des migrants de la 
jungle de Calais, il précise qu’« il est toutefois permis de penser qu’on expérimente aujourd’hui sur 
les Roms des bidonvilles une gamme très large de techniques dont la systématicité définit la 
technologie d’une gouvernementalité nouvelle » (p.42-43). Face aux Roms, la « gouvernementalité 
néolibérale invente un régime original de la biopolitique : ne pas laisser vivre, sans pour autant faire 
mourir ». Pourtant, était-il nécessaire d’incriminer le néolibéralisme, comme le font de façon 
générale les sciences sociales critiques, pour montrer que les gouvernants construisent de 
l’indésirabilité ? Les bidonvilles n’étant ni nouveaux, ni le monopole des « Roms », la critique 
actuelle ne doit-elle pas pointer ce qui semble plus structurel ? Ne peut-on pas mener une critique 
plus radicale de l’action publique et de l’Etat en laissant de côté l’idée de spécificité ou de 
nouveauté ? Les politiques des Roms ne sont-elles pas une forme parmi d’autres de gestion des 
pauvres construits en indésirables, que les responsables politiques soient de gauche ou de droite, 
démocrates ou non, que les pauvres en question soient migrants ou autochtones ? 

 Travailler sur la « question rom » plutôt que sur celle des bidonvilles n’implique-t-il pas par 
ailleurs le risque de réifier des spécificités des habitants et celles de leur traitement ? Dans Roms et 
riverains, il est bien question de « Roms », en tout cas dans le titre. Or, un retour dans les années 
1960, aurait permis de comprendre que le concept du « bidonville » est construit par l’alliance 
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d’une catégorie ethnique construite (Français Musulmans d’Algérie), et d’un lieu de vie informel et 
d’une extrême pauvreté (de Barros 2012). Seul Serge Guichard évoque furtivement « les photos des 
bidonvilles de la région parisienne des années 1960 et 1970 », en militant pour l’utilisation du mot 
« bidonville » plutôt que « camp » (p.159). Pour lui, les Roms ne sont que « des pauvres parmi les 
pauvres » (p.159). Ceux d’entre eux qui font actuellement la « une » des débats sont ceux qui 
résident en bidonville.  

Or il existe des Roms qui ne résident pas en bidonville, et il existe des bidonvilles habités par des 
non-Roms, comme les expériences du Perou à travers la France le démontrent par ailleurs2. On 
aurait attendu, comme le propose Hélène Cixous dans Considérant (p. 99), davantage de mise en 
perspective avec le passé des bidonvilles algériens ou avec d’autres pays européens, afin de dénouer 
ce que nous préférons nommer la question des bidonvilles. Puisque Fassin prend bien soin de 
distinguer les deux dimensions de la catégorisation comme « Rom » (cause ou effet de la pauvreté) 
peut-on précisément penser neutraliser cette variable Rom pour expliquer comment les bidonvilles – 
ou autres formes de camps – (Agier 2008) ont toujours été construits, ou du moins entretenus par 
l’Etat pour y refouler les indésirables (les pauvres et les improductifs) et pour définir, par la 
négative, l’ordre urbain ? Nous avons envie de demander aux auteurs comment ils interprèteraient 
le traitement de bidonvilles « non Rom », dans les pays du Sud par exemple ? En clair, y a-t-il 
vraiment une spécificité indissoluble de cette « question rom » ? Ou chaque époque et chaque 
société doivent-elles rechercher « leurs Roms » pour justifier de ne pas reloger les gens qui dorment 
dans la rue ou dans les bidonvilles ? L’altérisation radicale – le fait de traiter différemment pour 
rendre différent – passe-t-elle nécessairement par l’altérisation raciale ? Même travers pour Etienne 
Balibar qui, dans Considérant, décrit la tactique consistant à produire de l’indignité pour justifier 
des évacuations comme une marque de fabrique d’une « cellule Essonne » (p. 46). Or, si l’on 
compare tous les arrêtés pris pour évacuations, en France et ailleurs en Europe, on s’aperçoit qu’il 
n’y a ici rien de spécifique à Valls, à Raffalli (maire de Ris-Orangis) ou à l’Essonne.  

Schizophrénie, politique intentionnelle ou absurdité ?  

Dans Roms et riverains, la dépolitisation et la délocalisation de la responsabilité politique sont 
comprises comme les conditions de faisabilité de cette production de la race. Premièrement, la 
question du bidonville est recadrée autour de l’idée d’urgence sociale et de gestion technique. 
Deuxièmement, la « municipalisation » des politiques laisse les mains libres à l’Etat : « la question 
rom se joue de plus en plus au niveau local » (Fassin, p. 47). Balibar (Considérant, p. 48) évoque 
lui aussi une « xénophobie de proximité » qui s’est étendue par la « délocalisation communale des 
opérations répressives ». L’Etat se retire, se dédouane et délègue aux municipalités ; ces dernières 
vont à leur tour se cacher derrière leurs « riverains en colère » qui, comme le montre bien Aurélie 
Windels dans son chapitre, ne sont pas tellement voisins des bidonvilles, mais plutôt des habitants 
opposants sur lesquels les projecteurs sont braqués. Silencieux ou solidaires, les véritables voisins 
sont laissés dans l’ombre voire discrédités ou menacés par la justice, à l’image de Serge Guichard, 
accusé au pénal pour délit de solidarité. Pour Fassin, cette délégation apparente de l’Etat vers les 
municipalités dépose un voile de dépolitisation, renforcé par la « politique de l’auto-expulsion » qui 
consiste à créer les conditions matérielles pour que les gens partent d’eux-mêmes en « laissant 
pourrir la situation » afin d’arriver à l’insoutenable, tout en appelant à la protection des habitants en 
faisant croire que les évacuations sont faites pour leur bien (incendies, épidémies).  

L’argument de Fassin est convaincant. Néanmoins, s’agit-il réellement de dépolitisation ? On 
pourrait reformuler l’argument de la racialisation comme un processus politique de mise en attente 
par la stigmatisation et la criminalisation, qui justifient aisément le fait de ne pas ouvrir d’agenda 

                                                 
2 Le Perou mène, en plus de celui de Ris-Orangis, un projet dans la « Jungle » de Calais ; organise une consultation 

internationale pour la conception d’un centre d’hébergement nomade dans Paris ; aide à l’aménagement d’une friche 
en centre culturel à Avignon : http://www.perou-paris.org/Actions_test01.html  
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politique du logement et des affaires sociales. Il est nécessaire d’élargir l’analyse à l’ensemble du 
« travail gouvernemental », c’est-à-dire en n’isolant ni les Roms, ni les bidonvilles, mais en les 
saisissant dans un « agenda généralisé » (Favre 2001) : les politiques municipales des bidonvilles 
peuvent ainsi se comprendre comme un évitement de la question du logement de la part des 
responsables politiques locaux et nationaux qui se renvoient la balle. Ainsi, plutôt que de constater 
une tentative de dépolitisation passant par la municipalisation, on observerait un jeu classique 
d’évitement (Weaver, 1986) et de non-décision (Bachrach et Baratz, 1963) par lequel chaque niveau 
de gouvernement impute la responsabilité aux autres en se défaussant des enjeux qu’il estime ne pas 
pouvoir résoudre. Là encore, ce jeu entre les Etats et les collectivités locales n’a rien de spécifique à 
la « question rom » et n’est pas nécessairement synonyme de « dépolitisation » : l’Etat n’a pas le 
monopole de la politique.  

Grâce à une alliance réussie entre souci de la description des gestes quotidiens et considérations 
politiques3, Carine Fouteau livre son expérience du bidonville de Ris-Orangis en nous faisant saisir 
toute la complexité du travail militant confronté aux « contradictions » des administrations 
municipales, coincées entre des électeurs, des préfets, des circulaires et, parfois, les principes de 
leurs maires qui, comme l’explique Alain Régnier4, « sont dans une position schizophrène. On leur 
demande de mettre à l’abri les personnes démunies qu’ils vont ensuite devoir expulser » (p.102). 
Les Roms sont ainsi baladés d’une ville à l’autre comme on se passerait une « patate chaude » sans 
qu’aucun responsable direct du drame qui se produit quotidiennement ne puisse être identifié. 
Carine Fouteau pointe alors « l’irrationalité » des politiques de « mise à l’écart » (p.99) : « le gâchis 
pour la collectivité est énorme » nous apprend-elle. En ce sens, le Perou chiffre à 125 000 euros 
l’entreprise de destruction du bidonville et du relogement temporaire des familles5. Les coûts sont 
également sociaux, politiques et humains, pour les habitants – « les efforts d’insertion sont cassés à 
chaque évacuation » (Fouteau, p. 85) – mais aussi pour la collectivité dans son ensemble.  

Les deux ouvrages donnent l’impression de chercher à démontrer que les politiques actuelles des 
bidonvilles sont absurdes. Les suivre impliquerait d’accepter naïvement deux postulats généraux : 
premièrement, que l’action publique servirait l’intérêt général ; deuxièmement, que les 
commanditaires des politiques mobiliseraient des ressources de façon rationnelle pour prendre des 
mesures adaptées et résoudre des problèmes. Or de nombreux travaux sur l’action publique les ont 
suffisamment remis en cause pour éviter d’adopter cette vision enchantée. Les politiques publiques 
ne servent pas un hypothétique bien commun mais créent en permanence des bénéficiaires et des 
victimes. Ensuite, elles ne sont pas faites pour être rationnelles ou efficaces, ne l’ont jamais été et ne 
le seront jamais. Plutôt qu’un programme intentionnel contrôlé, d’une décision hypothétique à sa 
mise en œuvre, elles pourraient bien n’être que l’expression d’un chaos organisé qui produit des 
effets impensés lors de la mise en œuvre (Cohen, March et Olsen, 1972), recouverte d’un discours 
qui vient a posteriori commenter des conséquences imprévues, notamment à des fins électorales 
(Edelman, 1985). Il n’y a dès lors pas de raison pour que les politiques des bidonvilles produisent 
des effets adaptés, efficaces et non hostiles. Efficaces pour qui, de quel point de vue ? Il n’y a 
absolument rien d’irrationnel pour un maire à évacuer des familles et à les pousser vers la commune 
voisine. De même, pour un préfet, il n’y a aucune absurdité dans le fait de dépenser des milliers 
d’euros pour appliquer une décision de justice en évacuant un terrain sans prévoir de relogements. Il 
ne s’agit pas ici de dédouaner les élus, mais d’accepter qu’ils suivent des intérêts qui sont les leurs, 
qui n’ont rien d’absurde, ni de général. Aux militants qui veulent leur résister ou changer les 
politiques de trouver les espaces pertinents pour mener des attaques, les deux ouvrages indiquant 
d’ailleurs plusieurs pistes d’action.  

                                                 
3 On regrettera néanmoins l’absence des références ou de sources des extraits entretiens ou des citations. L’auteure a-t-
elle réalisé elle-même des entretiens ? Si oui, dans quelles conditions et à quels moments ?  
4 Préfet, Délégué interministériel DIHAL.  
5 D’autres travaux, dont ceux du Perou, ont avancé en 2014 le montant de 300 000 euros qui semble plus plausible.  
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Des mots à la riposte : l’action comme critique située 

Le lecteur de Roms et riverains reconnaîtra l’énorme apport du parti pris des auteures du dernier 
chapitre (Fouteau et Windels) qui consiste à donner la parole aux habitants. Ici encore la perception 
d’une forme d’absurdité prévaut : comment peut-on imaginer que des gens se posent encore les 
questions pourquoi mendier ? pourquoi avec des enfants ? Les réponses sont simples : pour 
survivre, et « parce qu’il n’existe pas de crèche dans les campements » (p. 175). Cette parole aide à 
lever des incompréhensions et une forme d’ignorance collective, conditions nécessaires à l’entretien 
des préjugés et du travail politique de racialisation. Elle rappelle enfin au lecteur la violence de ce 
qu’il peut côtoyer du regard, tous les jours dans la rue, le métro ou par la fenêtre du RER.  

Mais les mots ne suffisent pas, ou plus. Les deux ouvrages présentent à leur manière deux 
expériences de ripostes. Dans Roms et riverains, on découvre des militants qui, comme les 
habitants, sont eux aussi atteints physiquement et moralement par les expulsions à répétition, par le 
harcèlement de la police ou de certains citadins qui sapent leur travail d’aide à la survie, par le 
silence des mairies ou des conseils généraux à qui ils demandent simplement un relèvement des 
ordures ménagères. 

Le Perou répond quant à lui par l’expérimentation et vise à transformer le rapport de force. 
L’« Ambassade du Perou » est construite avec les habitants en décembre 2012 : une cahute faite de 
bois au cœur du bidonville, initialement pensée comme un « équipement public » (Deboulet 2013) 
destiné à l’accueil d’une fête de Noël pour les enfants, qui sera organisée le 22 décembre malgré 
une interdiction par arrêté municipal. Pour le Perou, cette ambassade, bien loin de figurer un danger 
pour les habitants comme le proclame l’arrêté, représentait au contraire un « nouveau centre-ville 
dans le bidonville » et une « ouverture ou un seuil permettant d’activer les relations avec l’extérieur 
» (Bailly, p. 39). La construction de l’Ambassade était conçue comme une repolitisation en acte de 
la question des bidonvilles : « l’art de construire contre l’art de détruire ».  

Cette expérience in situ est aussi le point de départ du livre du Perou qui mène un travail explicite 
sur le lien entre les mots et l’action. Il expose dans sa splendeur kafkaïenne l’arrêté municipal 
proclamant à la vue des habitants l’officialisation de la menace qui pesait sur eux, mais aussi un 
mot, jeté à leur visage : « dégage ! » (p. 27). Non seulement « l’arrêté n’est pas fait pour être lu », 
mais en plus « il saisit sans se laisser saisir, il maintient à distance » (p.27). La re-lecture faite par la 
trentaine d’auteurs est une entreprise de réduction de cette distance. Le relire c’est en exposer la 
violence, l’absurdité, le « matraquage » de « bonnes » raisons qui « adoucissent » l’expulsion 
(Cantarella, p. 77-78). C’est le publiciser et se l’approprier pour réduire la distance qu’il entretient 
entre « eux » et « nous », entre les familles et le maire, entre les maires et Valls. Le seul fait de le 
faire lire alors qu’il n’est précisément pas destiné à la lecture, et de le commenter alors qu’il est 
précisément écrit dans un langage jargonneux en décalage complet avec la réalité quotidienne de 
milliers de familles, c’est aller à rebours de l’intention de ses auteurs, et donc déjà repolitiser la 
question de la gestion des bidonvilles. La re-lecture de l’arrêté passe aussi par son travestissement 
pour retourner l’arme contre ses commanditaires, par exemple contre le symbole de l’opulence du 
centre-ville parisien, en demandant à François Hollande de « procéder à l’évacuation sans délai du 
marché de Noël installé sur les trottoirs de l’avenue des Champs-Elysées », aussi dangereux et 
perturbateur que le bidonville de Ris-Orangis (p. 74).  

 On regrette toutefois que le livre ne revienne que par bribes sur l’expérience de l’Ambassade. 
Point de départ des contributions, on aurait attendu un bilan donnant la parole aux habitants et aux 
militants locaux, retraçant pas à pas son histoire et ses obstacles. L’Ambassade a été sujette à de 
nombreuses critiques : on ressent d’ailleurs une certaine aversion des auteurs de Roms et riverains à 
l’égard du Perou, implicitement décrit comme une association de parisiens ni spécialistes des 
bidonvilles, ni des Roms, dont les expériences seraient « extraterritorialisées », et « collaborant » 
avec les institutions (Fouteau, p. 97). Certains sont même allés jusqu’à dire que l’Ambassade avait 
accéléré l’expulsion, et on aurait là aussi souhaité trouver plus de réponses à ces critiques. Écrits 
autour du même bidonville et publiés le même mois, les deux livres ne se croisent ainsi que 
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rarement, alors que leurs auteurs se sont parfois rencontrés sur le terrain et ont échangé sur leurs 
contributions respectives, qu’elles soient intellectuelles ou pratiques. Leur lecture croisée est 
pourtant à recommander.  
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LA FOLIE
Étude de faisabilité
Sécurisation et assainissement

PEROU ASSAINISSEMENT ET
SECURISATION

Octobre 2013

CONSTAT
DIAGNOSTIC
STRATEGIE

BIDONVILLE DE LA FOLIE
GRIGNY

ETUDE DE FAISABILITE  EN VUE D'UNE
SECURISATION ET ASSAINISSEMENT DU
BIDONVILLE DE LA FOLIE

I  ACTIONS D'URGENCE:

 RE-QUALIFICATION DE L'EXISTANT

 (Temporalité : 3 semaines)

 1 - ASSAINISSEMENT DES SOLS

 2 - SECURISATION DU RESEAU ELECTRIQUE

 3 - SECURISATION DES CORPS DE CHAUFFE INDIVIDUELS ( FOYERS, POELES...)

 4 - AMELIORATION DU CONFORT D'HYGIENNE : MISE EN PLACE D'UN  RESEAU D'EAU

II  AMELIORATION DE L' EXISTANT

 AUGMENTATION DES CONDITIONS MINIMALES

 (Temporalité 4 semaines)

 5 - CREATION DE BLOCS SANITAIRES ADAPTES

 6 _CREATION D'UN KIOSQUE A EAU, AVEC STATION DE LAVAGE ET DOUCHES MUTUALISEES

 7 _ CONSTRUCTION DE CLÔTURES, ABORDS ET ENTREE ACCUEILLANTE ET SECURISANTE

Sommaire

Le Folie de Grigny pourrait 
être vu comme un archétype 
de bidonville, avec ses 
problématiques humaines et 
sanitaires. Dès lors, la question 
pour nous, architectes et 
constructeurs, a été de 
chercher et explorer des 
pistes sur l’assainissement et 
la sécurisation du lieu.

Par nos savoirs et savoir-faire, 
par nos références et nos 
actions, par nos expériences 
de terrain, nous avons 
chercher à donner une autre 
réponse possible à ce terrain 
vague laissé aujourd’hui à 
l’abandon.

Nous avons élaboré cette 
réponse en deux temps 
: d’abord répondre aux 
besoins élémentaires de 
sécurité des personnes, puis 
d’amélioration de l’existant et 
du quotidien.

Par un processus de relevés, 
de connaissance du territoire 
et de et ses acteurs, nous 
avons pu avoir une expertise 
sensible sur ces enjeux. Avec 
des matériaux déjà mis de 
côté et la réunion de plusieurs 
acteurs, nous sommes 
aujourd’hui en mesure de 
lancer les premières pistes de 
ces projets.

Introduire l’humain0.



128 129128 129

6/290_ INTRODUIRE PHOTOS DE GRIGNY ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

Centre de camp

Acces Nord L’Entree

Alentours

Le Folie de Grigny pourrait 
être vu comme un archétype 
de bidonville, avec ses 
problématiques humaines et 
sanitaires. Dès lors, la question 
pour nous, architectes et 
constructeurs, a été de 
chercher et explorer des 
pistes sur l’assainissement et 
la sécurisation du lieu.

Par nos savoirs et savoir-faire, 
par nos références et nos 
actions, par nos expériences 
de terrain, nous avons 
chercher à donner une autre 
réponse possible à ce terrain 
vague laissé aujourd’hui à 
l’abandon.

Nous avons élaboré cette 
réponse en deux temps 
: d’abord répondre aux 
besoins élémentaires de 
sécurité des personnes, puis 
d’amélioration de l’existant et 
du quotidien.

Par un processus de relevés, 
de connaissance du territoire 
et de et ses acteurs, nous 
avons pu avoir une expertise 
sensible sur ces enjeux. Avec 
des matériaux déjà mis de 
côté et la réunion de plusieurs 
acteurs, nous sommes 
aujourd’hui en mesure de 
lancer les premières pistes de 
ces projets.

Introduire l’humain0.

Le premier constat de nos 
études de terrains ont été 
d’organiser une série de 
projets dits “d’urgence”.

Ces différents éléments 
cherchent à répondre aux 
premiers besoins, à une 
nécessité touchant à la 
dignité humaine autant qu’à 
la sécurité des personnes.

Cette évidence comprends 
pour nous ces choses simples, 
mais pourtant essentielles, 
du quotidien : le sol, l’eau, 
l’électricité et le chauffage.

Actions d’Urgence1.

7/290_ INTRODUIRE PLAN MASSE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE
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RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

11/291_ ACTIONS D’URGENCE SOLS ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

Recouvrement de sol par BRF, (Bois Rameral Fragmenté) Absorbant

Différents système de drain : Gravier + Géotextile, Tuyaux percés, Empierrement

RURAL STUDIO, Construction d’architecture de passage, Passerelles

DIAGNOSTIC

Le sol d’un bivondille génère de l’humidité 
pour les baraques posée sur le sol battue. 
Il se transforme à la première pluie en un 
terrain de boue générale.
Mais par des techniques simples de 
revêtement en paillage et de drains, on 
peut assainir simplement et efficacement 
le terrain.

STRATEGIE D'ASSAINISSEMENT DES SOLS

 SOL DRAINANT : GRAVILLONS, BRF,  PIERRES

DRAIN : TUBE DRAIN AGRICOLE DANS
TRANCHEE GRAVIERS

VIABILISATION DES ESPACES TRES EMPRUNTES

PASSAGE SEC

REVETEMENTS DES SOLS

TERRE ARGILEUSE

REVETEMENT BITUME

PELOUSE PLANTEE

GESTION DES EAUX DE PLUIE

PELOUSE DRAINANTE , BONNE PENETRATION
DE L'EAU DANS LES SOLS

TERRE ARGILEUSE,  PEU DRAINANTE;  FAIBLE
PENETRATION DES EAUX DE PLUIE DANS LES
SOLS

10/291_ ACTIONS D’URGENCE SOLS ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

SOLS

RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

Systeme électriques étanches d’airs de camping

Boitiers individuels étanches / Coffret électrique collectif avec bouton 
d’arrêt.

 Groupe électrogène dans local attribué /

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

13/291_ ACTIONS D’URGENCE ÉLÉCTRICITÉ ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

DIAGNOSTIC

Le réseau électrique est vétuste et demande 
d’être remis en état dans les premières 
interventions.
Le Conseil Général a ainsi mis en oeuvre 
un réseau électrique temporaire sommaire 
mais fiable et sécurisant.

RESEAU ELECTRIQUE VETUSTE, SANS
PROTECTION

ETAT EXISTANT DU RESEAU ELECTRIQUE

LIGNE HAUTE TENSION EXISTANTE

NOUVEAU RESEAU ELECTRIQUE ,
GAINé,  ALTITUDE : 3 mètres

SECURISATION DU RESEAU ELECTRIQUE

GROUPE ELECTROGENE MUTUALISé,
PUISSANCE SELON NOMBRE DE
BARAQUE RACCORDEE.

CONSTRUCTION DE PYLONES
ELECTRIQUES  AUTOSTABLES

RESEAU INDIVIDUEL EN SERIE, GAINé;
BOITIER FINAL INDIVIDUALISé.

12/29

ÉLÉCTRICITÉ

1_ ACTIONS D’URGENCE ÉLÉCTRICITÉ ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE
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RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

Poêle autoconstruits a fort rendement. foyer isolés à la perlite vemiculite

Materiaux isolants et adaptés : tubes isolés, brique réfractaires. 

Achat, récuperation materiel d’occasion

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

15/291_ ACTIONS D’URGENCE CHAUFFAGE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

DIAGNOSTIC

Par expérience, un des premiers dangers 
vient des sources de chaleur à l’intérieur des 
baraques. Il s’agit ici, par des techniques 
d’autoconstruction peu coûteuse, de 
sécuriser le chauffage et de permettre 
rapidement d’éteindre un feu.

FOYERS TOLE FINE + CONDUITS NON PROTEGES
TIRAGE INSTABLE

ETAT EXISTANT DES FOYERS INDIVIDUELS

FOURNITURE ET POSE D'EXTINCTEURS INDIVIDUELS

COMMANDE ET LIVRAISON COLLECTIVE DE BOIS DE
CHAUFFAGE

SECURISATION DES FOYERS

PRESERVATION AU SOL  D'UNE VOIE
ACCES POMPIER , LARGEUR 3 mètres.
DEMOLITION DES ELEMENTS
ELECTRIQUE OBSTRUANT CETTE VOIE
EN HAUTEUR

CONSTRUCTION DE POELES SECURISES
 FORMATION ET SENSIBILISATION A LA
COMBUSTION
ACHAT ET RECUPERATION ET REPARATION  DE
POELES D'OCCASION
FOURNITURE ET POSE DE TUBES ISOLES

14/291_ ACTIONS D’URGENCE CHAUFFAGE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

CHAUFFAGE

RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

Ce projet de douches est un exemple d’opération 
rapide et à faible coût que nous pourrions 
organiser sur le site de Grigny.
Il permet d’abriter la source, de la rendre 
accesible et que plusieurs personnes puissent 
l’utliser dans le même temps.

La Fontaine

Le Lavoir

Piscine dans l’espace publique, réalisée par Exyzt

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

17/291_ ACTIONS D’URGENCE L’EAU ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

DIAGNOSTIC

L’eau est une ressource indispensable du 
quotidien. Il s’agit donc de créer un réel 
lieu pour acceuillir une source accessible 
sans danger et permettant à tous d’accéder 
décemment à l’eau potable.

AMELIORATION DES CONDITIONS D'HYGIENNE
FACILITATION DE L'ACCES A L'EAU
GESTION DES EAUX USEES

RESEAU D'EAU ENFOUIS;  ARRIVEE
D'EAU PLUS PROCHE DES
HABITATIONS

FONTAINE COLLECTIVE
AU COEUR DU BIDONVILLE

RENFORCEMENT GAINES POUR
PASSAGE VEHICULES

DRAIN,  EVACUATION DES EAUX USéES

16/291_ ACTIONS D’URGENCE L’EAU ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

L’EAU

Point d’eau existant

Point d’eau existant

Points d’eau projetés
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PEROU

6ème Continent La Boîte à Outils Permanente - revalorisation des matériaux

Partenaires extérieurs : l’exemple de Récré’action

École d’Architecture de Paris 
Belleville

Riverains (CAR)

Emmaüs

Charlotte Cauwer

Fondation Abbé
Pierre

Colib’Ris

RESSOURCES HUMAINES RESSOURCES MATÉRIELLES

 Les proejts que nous avons 
développés s’inscrivent dans 
une économie du minimum.

Nous collaborons ainsi avec 
un projet de revalorisation 
des matériaux qui transforme 
des déchets de chantier en 
ressources exploitables.
Il est par exemple possible 
de récupérer toutes une série 
de différentes sections de 
bois de charpente issus des 
déchets de la “Nuit Blanche” 
ainsi qu’un matériaux 
de couverture efficace 
gratuitement.

De même, plusieurs 
partenariats ont été lancés 
avec des entreprises. 
Par exemple, l’entreprise 
Récré’Action qui assure 
la pose et la dépose de 
jeux pour enfants dans les 
collectivités est prête à nous 
fournir différents matériaux 
de construction ainsi qu’un 
panel de jeux hors-d’usage 
mais non hors normes.

Long. : 290cm
x 14

Section : 9,5 x 9,5

Section : 9,5 x 9,5

Section : 9,5 x 9,5

Section : 9,5 x 9,5

Pôteaux clotûre
Long. : 360cm
x 18

Gardes corps pour monter
x 12

Haut. : 75cm
Tous les petits côtés 

Long. : ~350cm
x 14

Agglo. hydrofuge
Haut. : 75cm
Tous les petits côtés.

Moquette faible épaisseur
Toute la superficie

Cadres pour peinture
x 8

Section : 4,5 x 12 cm

20/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT MÉTHODE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

Dans un second temps, il 
s’agit de répondre aux besoins 
du quotidien, à ces questions 
pourtant simples mais qui ici 
sont des aventures de tout les 
jours.

Comment se laver, se raser ? 
Comment laver son linge ? Où 
trouver des sanitaires ?

Nous avons élaboré une 
ébauche de programme 
en concertation avec les 
habitants, potentialisable 
par un réseaux d’acteurs 
et d’associations, et une 
banque de materiaux. Pour 
une transformation positive et 
économique 

Amélioration de l’existant2.

DIAGNOSTIC

Un partenariat avec Toilettes du Monde, 
qui serait prêt à intervenir sur le site, 
permettrait dans un premier temps d’établir 
un diagnostic pour établir quel type de 
toilettes installer. Un réponse convaincante  
et hygiénique pourrait alors être aborder en 
concertation avec les habitants, comme les 
toilettes sèches.

22/29SANITAIRES ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE2_ AMÉLIORATION D’EXISTANT

SANITAIRES

UN PROGRAMME EN CONCERTATION AVEC LES HABITANTS

Suites à plusieurs expériences 
de terrains, nous avons décidé 
d’installer provisoirement 
un atelier ouvert avec les 
habitants pour questionner et 
élaborer le programme.
Par plusieurs échanges et un 
travail de dessins, nous avons  
ainsi travaillé la question de 
l’eau et de l’hygiène, sujet 
prioritaire pour les habitants.

PLUIE
BRISHIND

PLOAIE

EAU
PANE
APA

LAVER
VESA/AMSA
SPALATOR

BOUE / SALETE
CIK

NOROI

NOURIR
XABEN

A MANCA

ROBINET
GIIELA
IZVOR

Atelier participatif

Échange autour des dessins Dessins de programme sur l’eau et l’hygiène

Document de travail sur l’eau et ses usages

21/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT MÉTHODE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE
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DIAGNOSTIC

Le réseau d’eau en lien avec l’eau potable 
doit permettre d’installer un système de 
douche et de lavoir, comme vu avec les 
habitants lors de la concertation.

24/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT DOUCHES ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

DOUCHES

CONSTRUCTION D'UN KIOSQUE DOUCHE +
STATION DE LAVAGE DU LINGE

KIOSQUE

RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

23/29SANITAIRES ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE2_ AMÉLIORATION D’EXISTANT

DIAGNOSTIC

L’abords du bidonville parle de son rapport 
à la ville, de ce qu’il présente à ses voisins, 
constituant ainsi un enjeu majeur.
Il permet aussi d’aider à la quesiton de 
la sécurité en clôturant l’espace, pour les 
enfants notamment.

26/29

DELIMITATION DES ABBORDS

CLOTURES

ENTREE

2_ AMÉLIORATION D’EXISTANT ABORDS ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

ABORDS

RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

25/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT DOUCHES ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

Point d’eau et douches réalisés à Viry-Châtillon par le D.S.A.

Douches publiques Douche solaire
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28/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT PLAN D’ENSEMBLE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE

RÉFÉRENCES SCÉNARIO

FICHE TECHNIQUE

PEROU
Pro 3-RDC

échelle
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ACTIONS D'URGENCE

QUANTITATIF:

             BRF: Surface de BRF a recouvrir :  1050  m2

 Quantité :   52 m 3

             DRAIN : 78 mètres linéaires

 Graviers: 10 m3  graviers

            PASSERELLE :  20 mètres linéaire

 Largeur:  2 unités de passage 120 cm

CALENDRIER:

 Camion BRF : 2 jours pour 2 personnes

 Passerelle : 3 jours équipe

FORMATION PUBLIQUE:

 participation collective

FICHE TECHNIQUE
QUANTITATIF:

 Gaine generale exterieur:  2 x 80 mètres linéaires

 Poteau-Pylones:  14 unitées

 Gaine secondaires:  120 ml

 Boitiers individuels : selon foyers

 ( 1 alimentation + 1 prise + 1 coupe circuit)
 Groupe electrogene 20 foyers:  2 kw
 Puissance par foyer : 200 w

CALENDRIER:

 Pylones: 3 Jours

 Réseau : 4 Jours

 Total : 7 Jours

FORMATION PUBLIQUE:

 1/2 Journée

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Extincteurs: Selon nombre de foyer

 Bois de chauffage:  15 stères par mois d'hivers

 Poêles : selon foyers

CALENDRIER

 Extincteurs: 1/2 journée

 Poele: 3 jours par famille. Participation individuelle

 2 semaines de centralisation des poêles récupérés

FORMATION PUBLIQUE

 

 3 jours de formation collective

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Tuyaux arrivée d'eau:   80 mètres

 Robinetterie: 2 elements

 Socle et toiture: 4 m2

 Eviers, Filtre sable + charbon : 2 unitées

 Raccordement réseau : 1

 Gaine rigide: 3 mètres

 Gaine souple 78 mètres

 

CALENDRIER

 Tranchées : 2 Jours

 Fontaines : 5 Jours

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Selon type de WC sélectionnés

 Matériaux disponible:

   cuvettes

   bois

   quincaillerie

   sciure

   filtres

   socles plancher

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 1 journée

 par Toilettes Du Monde / Fondation Abbé Pierre

FICHE TECHNIQUE

wc
douche

cloture

eau

chauffage

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Nombre douche : 2 Locaux femme

               2 locaux hommes

 4 vasques sur plan-vasque pour laverie

 1 système de chauffage collectif si groupe

 électrogène conséquent,  Chauffage de l'eau

 individualisé si Eau-Chaude-Sanitaire impossible.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

FICHE TECHNIQUE

QUANTITATIF:

 Longueur périphérie du terrain :

  230 mètres linéaires

 Entrée : Passage accessible pompiers.

CALENDRIER

 1 Semaine équipe + riverains + habitants

FORMATION PUBLIQUE

 

 Sans Objet

27/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT ABORDS ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE 29/292_ AMÉLIORATION D’EXISTANT PLAN D’ENSEMBLE ÉCHELLE

DIAGNOSTIC
STRATÉGIE
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PLAN

1 / DRAIN ET PASSERELLE EN PALETTES REFERENT: Charlotte CAUWER

Longueur : 65 mètres
= 54 palettes de 1,2 m (type EUR)

partie haute 
pas de drain

Acces 2Zone livraison 
palettes

DRAIN A CREUSER

DRAIN EXISTANT, REALISé LE WEEK END 1 PASSERELLE A REALISER 

Zone elargissement 
pour placette

niveau haut 
du terrain

niveau bas du 
terrain

Acces principal (coté 
terrain de tennis)

 + raccord avec 
passerelle existante

zone en cuvette boueuse 
a terrasser avant de 

poser la passerelle

Préliminaires
PEROU-GRIGNY-JANVIER

le Sixième Continent

///////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LE CHANTIER DE LA FOLIE
Week end 

N° 2 
LA PASSERELLE,  LES DECHETS

+ RELEVé ET ACCOMPAGNEMENT EMPLOI
PEROU  / 6eme CONTINENT

RDV au bidonville de LA FOLIE, à Grigny, le Samedi 8 Fevrier a partir de 9 h 30Déjeuner offert 

PLAN

2 / COPEAUX / DECHETS

Renforcement BRF le long du drainDechets visibles depuis 
le terrain de tennis a 
evacuer

Acces 2Dechets a evacuer + prolon-
gement barriere vegetale

Zone livraison 
copeaux (BRF)

BRF EXISTANT

ZONES OU IL MANQUE DU BRF

Evacuation dechets hors 
parties privatives

BRF posé le 
WeekEnd n°1

Dechets
Acces principal (coté 

terrain de tennis)
 + raccord avec 

passerelle existante

zone en cuvette boueuse 
a terrasser avant de 

verser les copeaux

REFERENT: Margot CRAYSSAC

TECHNIQUEOUTILS

6 pelles
1 Pioche
1 Rateau
1 scie (manque 
scies et pelles)

3 Visseuses sur 
batteries
(+ il y en aura, 
mieux c’est )

1 Camion 
Vendredi et 
Samedi

Visserie 

2 Brouettes

1 Pied de Biche
(d’autres sont 
necessaires)

1 Sécateur+ gants
(d’autres sont 
necessaires)

Palette simplement posées 
au dessus du drain si les 
rives sont solides

Si rives meubles, elargisse-
ment du support par des 
traverses en bois.

Zone plane, drain 
par caplilaritéDrain avec écoulement 

vers point bas.

Principe d’assem-
blage des palettes 

au niveau de la 
placette

Principe 
d’assemblage des 
palettes : raccords 
par liteaux 18*27

Détails 
de franchissement 

du drain

2 
systemes 
de drain
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4 / ACCOMPAGNEMENT EMPLOI / CV

Aller voir les 
familles qui le 
souhaient et 
s’assurer que 
tout va bien

Demander a Ramona com-
ment etre utlie a ce travail 
d’accompagnement

Se renseigner aupres de 
Ramona et des riverains qui 
accompagnent les familles au 
pole emploi et autres organis-
mes de ce qui est en cours et 
des besoins les plus urgents

REFERENT: Ramona  STRACHINARU

Repertoire des 
lettres qui ont 

été adressées au 
Pérou en vue d’une 
demande d’assis-

tance.

Accompagnements 
administratifs, 

médicaux, 
éducatifs, 
scolaires. 

PEROU
PLAN

échelle 1:200
DIAGNOSTICDIAGNOSTIC

STRATEGIEI - ETAT EXISTANT

79,66

10
,7
0

6,
54

6
,7
4

4,
50

10,01

3 / RELEVé / ETAT DES LIEUX

Verifier
 quelques 
cotations 
generales

Numeroter chaques 
maisons sur plan, 
et verifier implan-
tations et espaces 
exterieurs

Indiquer nom de 
famille par maison + 
souhait diagnosti-
que technique

REFERENT: Alexia LAGORCE

Relevés 
sommaire des 

usages 
de chaque

piece

Reperer 15 sup-
ports stragégiques 
pour la pose d’ex-
tincteurs le week 

end prochain

Fabriquer et 
accrocher panneau 
d’affichage public 

au coeur du bidon-
ville. Format A0

Repérer, 
repertorier chaque 
famille ayant fait 

l’objet d’une deman-
de de menus travaux 
de réparation,.Visiter 

maison et afiner 
diagnostiques 

travaux

PHOTOS DU WEEK END DERNIER  /  CHANTIER N° 1 Laurent MALONE

INFORMATIONS /

CONTACTS /

Margot CRAYSSAC:  06 63 58 59 95
( Copeaux, déchets, Extincteurs) 

Charlotte CAUWER: 06 13 49 08 95
(Drain, Passerelle)

Alexia LAGORCE: 06 42 2279 44
(Camion, Relevés )

Ramona STRACHINARU: 06 81 80 67 29
(Traduction, mediation, Accompagnement)

Théo MOUZART: 06 52 82 70 82
6eme Continent, Récuperation de materiaux

Sebastien THIéRY : 06 12 34 70 28
Coordination générale PEROU

Gare :
GRIGNY CENTRE

RER D
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PHOTOS DU WEEK END DERNIER  /  CHANTIER N° 1 Laurent MALONE

PHOTOS DU WEEK END DERNIER  /  CHANTIER N° 1 Laurent MALONE

PHOTOS DU WEEK END DERNIER  /  CHANTIER N° 1 Laurent MALONE

PHOTOS DU WEEK END DERNIER  /  CHANTIER N° 1 Laurent MALONE
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PLAN

1 / REPARATION DES MAISONS REFERENT: Théo , 6 ème CONTINENT

ACCES 2

REPARATIONS STRUCTURELLES URGENTES REPARATIONS PLUS LEGERES

ACCES 1

DETAILS PAR HABITATION

2 Fuites sur le mur du fond. poele brule le mur. 
le toit flanche un peu car trop grande portée.

6B Fuite au niveau poile et mur. L’eau et boue 
rentrent dans la maison quand il pleut. le toit 
flanche beaucoup. pas de tapis de sol. besoin 
de bois pour chauffer et de gaz pour la gazi-
niere. 

8 Fumées
Bois trop vieux

10 Fumées

11 Fuites. Fumées trop fortes.

13 Fuites. pb d’isolation au froid mur 
et toiture.

14 Fuites. gros problème structurel au niveau 
de la poutre principale et du poteau central. Le 
vent rentre par la façade de l’entrées

16 Fuites dans l’entrée cuisine.Problème d’in-
secte rouge qui pique les enfants.Poele trop 
petit.

20 Pas habitée ! Car pas habitable. Trop de 
fuite, pas encore de poêle, structure mauvaise.

23 Fuites. La toiture flanche.

24 Structure. Flechissement du toi pas terri-
ble.

27 Fuites.

LE CHANTIER DE LA FOLIE
Week end 

N° 4 
LES BARAQUES: ON RETAPE, ON MET HORS 

D’EAU, ON VENTILE
PEROU

RDV au bidonville de LA FOLIE, à Grigny, le Samedi  et Dimanche 22  23 Fevrier a partir de 10 h 00
Déjeuner offert 

PLAN
 D

E D
éCO

U
PE D

ES 4 BâCH
ES

ETAN
CH

EITé  D
ES TO

ITS

2 / TO
ITU

R
ES

R
EFER

EN
T: M

argotCR
AY

SsA
C

P
rem

ier agraphage 
aux liteaux

P
uis second agra-

phage d’etanchéité 
apres un tour.

Chaque fam
ille

 installera sa propre 
bâche, 

avec vérification des 
distances autour du 
conduit de fum

ée, et 
création des 2 perce-
m

ents de ventilation 
haute

P
ER

O
U

M
ise en page

échelle 1:116
,9

6
STR

ATEG
IE

D
IAG

N
O
STIC

S
TR

A
TEG

IE
II _ M

O
Y

EN
 TER

M
E : A

M
ELIO

R
ATIO

N

6
,0
0

6
,0
0

22,50
4,00 4,50 5,00 4,50 4,50

12,0
0

X
 4

D
écoupe des 

bâches en 3 
dim

ensions
 selon tailles 

baraques

10
 baraques par 

bâche de 270
 m

2

TECHNIQUE DE REPRISES 
DES STRUCUTURES

OUTILS

3 Visseuses sur 
batteries

Cutters

3 marteaux
Amenez du 
marteau !

2 Scies
Amenez vos 
scies

Visserie  et 
clous

1 Pied de Biche

1 Sécateur+ gants
(d’autres sont 
necessaires)

1/ Repérage des 
elements a réparer 

par baraque

2/ Reprise des 
structures

 Construction de 
strucures autono-

mes

REPRISE DE LA STRUCTURE 
PRIMAIRE SI NECESSAIRE
+ AJOUT VOILE 
CONTREVENTANT

RENFORCEMENT DES TOITS 
PAR CONSTRUCTION D’UNE 
STRUCTURE SECONDAIRE: 
APPUIS AU SOL

Moisement
des 

poutres 
 si besoin

33 34 Structure et vent. Fuites.

35 Flechissement du toit intense. Va bien-
tôt s’écrouler

36 Fuites. flechissement du toit intense. 
Fumées.

38 Fuites. structure en branche d’arbre 
pas solide

39 Beaucoup de fuites

40 Fuites.

43 Fuite au niveau du conduit de chemi-
née, le bidon est cassé. Poteau central pas 
solide, toit qui flanche. trop niombreux dans 
la baraque..
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INFORMATIONS /

CONTACTS /

Margot CRAYSSAC:  06 63 58 59 95
( Baches, Déjeuner, Mediation) 

Charlotte CAUWER: 06 13 49 08 95
(Réparations, Ventilation, Passerelle)

Ramona STRACHINARU: 06 81 80 67 29
(Traduction, mediation, Accompagnement)

Théo MOUZART: 06 52 82 70 82
(6eme Continent, Réparations, Relevés)

Sebastien THIéRY : 06 12 34 70 28
Coordination générale PEROU

Gare :
GRIGNY CENTRE

RER D

CREATION DE VENTILATIONS HAUTES 
DANS LES MAISONS 

3 / VENTILATION 4 / FINITIONS PASSERELLE REFERENT: Charlotte CAUWER REFERENT: Charlotte CAUWER

3
Percement d’une 

paroi en partie 
superieure et 

fixation de la plan-
che grillagée

2
Fixation 

du grillage sur 
planche de bois 
percée a la scie 

cloche

1 
Grillage

5 / ACCOMPAGNEMENT EMPLOI / CV

Aller voir les 
familles qui le 
souhaient et 
s’assurer que 
tout va bien

Demander a Ramona com-
ment etre utlie a ce travail 
d’accompagnement

Se renseigner aupres de 
Ramona et des riverains qui 
accompagnent les familles au 
pole emploi et autres organis-
mes de ce qui est en cours et 
des besoins les plus urgents

REFERENT: Ramona  STRACHINARU

Repertoire des 
lettres qui ont 

été adressées au 
Pérou en vue d’une 
demande d’assis-

tance.

Accompagnements 
administratifs, 

médicaux, 
éducatifs, 
scolaires. 
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LE CHANTIER DE LA BASE DE VIE
Week end 2

PROGRAMME 
Finir les clôtures-bancs, commencer a 

construire l’espace collectif, ET LES JARDINS !
PEROU

1 /FINITIONS DES BANCS, BACS A FLEURS ET TABLES

3

2
2

3

3

13

4
2

2

1

1

BANC

BANC

BANC

BANC

BANC

BAC A FLEURS + CLOTURE

BAC + CLOTUREB
A

C

B
A

C

BANCBAC

BA
C 

A
 F

LE
U

R
S 

+ 
CL

O
TU

R
E

JEUX

SALLE
COMMUNE
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2 /ACCROCHAGE DES CLOTURES ET ELEMENTS HAUTS

GRANDE 
RECOLTE DE POTS DE 

FLEURS , DE BOUTURES, DE 
REJETS, DE GREFFES ET D’EX-
PERIENCES BOTANIQUES EN 

TOUT GENRE; 
ARRIVEZ LES MAINS PLEINES 

DE TERRE

FAIRE DE L’OMBRE, 
CACHER PUIS DECOUVRIR PLUS 

TARD, 
CREER DES ZONES D’INTIMITE. 

 QUELQUES ROULEAUX DE 
BRUYERE FILTRERONT LES 

REGARDS,  LE TEMPS D’UN COUP 
D’OEUIL AILLEURS

3 /ET SI VOUS ETES NOMBREUX...

CHANTIER 
TERRE

CHANTIER 
PEINTURE
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CONTACTS ACCES

MARGOT CRAYSSAC /  
06 63 58 59 95

CHARLOTTE CAUWER / 
06 13 49 08 95

THEO MOUZARD /  
06 52 82 70 82

SEBASTIEN THIERRY / 
06 12 34 70 28

LE CHANTIER DE L’HYPODROME
Week end 

N° 11
HISSER LES VOILES POUR PRENDRE LE LARGE

PEROU  / 6eme CONTINENT

RENDEZ VOUS DANS LE 
VILLAGE D’INSERTION 

DE RIS ORANGIS, 

CHANTIER OUVERTDU 8 AU 10 MAI
DE 10h A 17 h

LE DEJEUNER SERA OFFERT

1/ CONTREVENTER LA CHARPENTE HAUTE

A FAIRE

Programme du 7 au 10  mai 2014

planches  a fixer, 
support  

des baches

contreventements transversaux
partie haute

jambes de 
force
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2/ HISSER LES VOILES

bache PVC a installer

fixation de la  
bâche par liteaux

3/ PLANTER LES FLEURS ET ARBUSTES

Remplacer ces jeunes pous-
ses par un arbre a trouver 
dans les alentours, et  des 
plantes, graines etc.
Nous sommes a la recherche 
de vegetaux a planter.

Des plants de romarin et de 
clematites sont arrivés, il 
faut les repiquer, et y ajouter   
tout ce qui se pourra.
De la terre vegetale est déjà 
en place.

4/ PHOTOS DU WEEK END 9

4/ PHOTOS DU WEEK END 9



166 167166 167

5/ CONTACTS

Charlotte CAUWER
06 13 49 08 95

Theo MOUZART / 
6 eme CONTINENT
06 52 82 70 82

Ailleurs commence ici :
Résidence sur le bidonville

le Sixième Continent
Juin / Juillet 2014
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Document annexe :
Références
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L’exposition éponyme présentée actuellement à la Cité de l’Architecture offre un 
panorama engageant de projets d’architecture cherchant à «ré-enchanter la 
condition humaine». L’architecture prise dans un sens large permet d’agir sur le lien 
social comme sur l’environnement, mais aussi de susciter de nouveaux usages, de 
nouvelles identités. Elle est en cela cruciale comme outils d’observation de la ville et 
de ses ressources : comment ce projet pourrait être l’occasion de repenser certains 
morceaux de ville à Grigny ? 
En ré-interprétant les dessins fictifs des «Magnet» de l’architecte anglais Cedric 
Price, nous pensons qu’un projet d’insertion ne doit pas comporter seulement des 
logements mais également une sorte de dispositif d’accompagnement des solidarités 
locales. C’est-à-dire qu’elle doit écrire un programme, interpréter et souligner des 
besoins vis-à-vis d’un contexte spécifique, comme ici à Grigny.
De multiples outils sont à notre disposition, et au moins autant sont à inventer : 
travailler à partir de la nourriture, des enfants, de l’espace public ou encore du 
chantier comme moment de rencontres et d’échanges. Autant de pratiques et 
d’expériences aujourd’hui mise en avant par de nombreux spécialistes.

le “Magnet” de Cedric Price :
Un dispositif réversible 
d’accompagnement de solidarités 
locales

DonneR Un “PlUS” à lA ville
“Ré-enChAnteR le MonDe” : le Rôle D’Une ARChiteCtURe engAgée

Le Sixième Continent | PEROU-Résidence | Juin 20145/27

la nourriture : rencontre et découverte de l’autre

time is honey, olivier Darné - Parti poétique, Pays Bas Cuisine de rue, Collectif Cochenko, France

Casa Do vapor, Portugal Playspace Foundation, Buenos Aires

les enfants : un terrain de jeux pour créer des liens

Bibliothèque en plein air, KARo architekten

l’espace public : lieu de vie, lieu de ville

Place au changement !, collectif etC, France travailleur en insertion sur le chantier, les Bâtisseurs d’emmaüs, France

le chantier : espace collectif prétexte à l’échange

lions Park playscape, Rural Studio, USA

Projet “les grandes tables”, plusieurs lieux en France

logements en accession à Beaumont, Patrick Bouchain, France 
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lA noURRitURe : RenContRe et DéCoUveRte
lA CUiSine, Un PReMieR PAS veRS l’AUtRe ?

Pour les grandes tables, la cuisine peut « faire culture » dans une convivialité et une 
accessibilité qui évitent d’exclure telle ou telle catégorie de public. notre entreprise 
entretient d’autres relations aux fournisseurs, marrie le quotidien et l’extraordinaire, 
soutient l’expérimentation et la création culinaire, favorise l’accueil de démarches 
innovantes et festives, facilite la rencontre entre des pratiques professionnelles et 
amateurs, entre des pratiques d’ici et d’ailleurs... De même que la production artistique 
nous oblige à penser différemment notre rapport à la rentabilité économique, nous 
militons pour un échange équitable et une juste rémunération du travail.  
Alors que les grandes tables ont essaimé leur esprit à Calais, Paris et dans d’autres 
lieux à Marseille, nous sommes toujours animés par les mêmes désirs. 

les grandes tables, cuisine du quotidien et de l’extraordinaire
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la transversalité artistique et le mélange des publics 
sont la pelle et la pioche d’une longue opération de 
“bouturage” pour que chacun puisse se sentir « chez 
lui » avec les « siens » et accepter d’être « bousculé » 
et emmené sur d’autres « territoires ». la Friche, qui 
a pris le nom de son quartier Belle de Mai, affirme par 
de multiples formes, des plus « cadrées » aux plus 
informelles, sa volonté de se mettre en relation avec 
son territoire le plus proche.
Avec son service éducatif, ses médiateurs, son 
dispositif CUCS (Contrats urbains de cohésion sociale), 
ses projets participatifs (Quartiers créatifs ; Si j’étais 
Jorge…), ses moments de partages (entrez, c’est le 
chantier ; les visites guidées, les « causeries »…), et 
ses grands évènements gratuits (les 48h Chrono, Belle 
& toile, ciné-pique nique en plein air), la Friche la Belle 
de Mai essaie de développer des actions transversales 
avec son quartier, ses habitants, ses structures 
associatives, éducatives et culturelles.

Friche industrielle (Belle de Mai) réhabilitée 
accueillant les grandes tables à Marseilles

Un restaurant bio et éphémère, 
implanté dans un jardin de 
préfiguration, pour accompagner la 
re-construction d’une ile chargée 
d’histoires…
Une architecture qui doit pouvoir 
disparaitre sans laisser de traces…
Un lieu de rencontre qui a pour 
vocation d’amorcer une ré-occupation 
du lieu…entre la péniche et la serre 
agricole, la plateforme pétrolière et 
la maison en bois, notre projet se 
veut volontairement hybride: une 
grande boite en fibre de bois servant 
d’isolant au restaurant suspendue 
dans une structure en échafaudage 
à laquelle viennent s’accrocher des 
conteneurs de fret, le tout abrité sous 
un parapluie transparent…

Bâtiment temporaire des 
grandes tables de l’ile Seguin
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leS enFAntS : Un teRRAin De JeUx PoUR CRéeR DeS lienS   
DeS teRRAinS De JeUx PoUR eFFACeR leS FRontiÈReS entRe villeS et BiDonvilleS ?

Contrairement aux approches traditionnelles d’assainissement des bidonvilles 
qui consistent à raser de vastes zones pour y implanter de nouveaux systèmes 
d’infrastructure et d’habitation, la PlaySpace Foundation proposait d’intégrer le 
bidonville de la villa tranquila dans la ville de Buenos Aires grâce à un système 
de terrains de jeux inter-reliés. Afin d’améliorer la qualité de vie des enfants, qui 
représentent 40 % de la population, on a opté pour le raccordement plutôt que 
l’isolement. 

Des aires de jeux non traditionnelles ont été conçues à partir des travaux d’Aldo van 
eyck à Amsterdam. le but était de créer des lieux d’interaction pour les adultes et 
les enfants, plutôt que des sites d’activité physique anonymes et uniformisés. la 
PlaySpace Foundation a été crée en 2006 afin de présenter et de financer ce projet.

PlaySpace Foundation; Döllab; A:BJ&C Architects 
villa tranquila (Buenos Aires) 2007
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l’eSPACe PUBliC : lieU De vie, lieU De ville 
QUe SigniFie hABiteR Son QUARtieR ?

le projet s’est établie en 2005 au milieu d’un quartier peu vivant. la première 
intervention fut la construction en deux jours d’une bibliothèque en plein air à l’aide 
de caisse de bouteilles de bières et de livres donnés. les habitants du quartier se sont 
servi de cette impulsion pour constituer une bibliothèque de plus de 20 000 ouvrages. 
Cette maquette grandeur nature montre à quoi pourrait ressembler un tel projet. elle 
à aussi permis d’expérimenter le programme et d’impliquer les résidents du quartier 
dans la gestion de cet espace.

trois ans après, un vrai projet financé par le gouvernement fédéral sort de terre. la 
bibliothèque est ouverte 24h/24, ne requiert aucune adhésion, et est tenue par les 
habitants du quartier. le bâtiment offre aussi une scène pour des représentations 

Bibliothèque en plein air, KARo Architekten
Magdeburg (Allemagne) 2008-2009

Superficie du site 488m²
Budget du projet 325 000euros
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le ChAntieR : eSPACe ColleCtiF PRétexte à lA RenContRe
tRAnSFoRMeR leS nUiSAnCeS DU ChAntieR en AtoUtS PoUR lA ville ?

les chantiers dans les villes sont des événements en soi. les rues sont bloquées, le 
bruit est permanent. ils sont perçus comme des nuisances au quotidien. Pourquoi ne 
pas tenter d’inverser la tendance et transformer ces nuisances en atouts pour la ville 
et la qualité de vie du quartier?
Durant la durée du chantier, le Collectif etc a proposé une série d’événements 
quotidiens, en essayant de diversifier au maximum l’offre d’activités afin de toucher 
un large public. 
le concours «Défrichez-là», organisé par l’etablissement Public d’Aménagement de 
Saint etienne (ePASe) au mois de mars 2011, avait pour objet la mise en valeur, pour 
une durée de trois ans, d’un espace en friche situé au centre de Saint etienne, dans 
le quartier de la gare de Chateaucreux.
le Collectif etc défend deux axes de travail : collaborer avec les habitants pour la 
réalisation de l’espace public, et utiliser le temps du chantier, de quatre semaines,  
pour échanger et impliquer la population dans la durée.

Collectif etC 
Saint etiennes (France) 2011
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Critiques vis-à-vis des méthodes de concertation mises en place 
par les pouvoirs publics, qui se limitent souvent à des cahiers de 
doléances déposés en mairie, nous avons tenté par le biais du chantier 
de redonner leur place d’acteur à tous les citoyens.
Plusieurs points sont ici primordiaux :
l’enjeu du travail manuel. Se saisir des outils et inviter les gens « à 
faire » permet de mettre tout le monde sur un pied d’égalité différent 
et inhabituel. les rapports hiérarchiques ont été pour un temps, même 
si la conception initiale des objets (bancs, table, comptoir,) a été faite 
par le Collectif etc. le cas du jardin a été particulièrement révélateur 
car le Collectif n’ayant aucune formation sur les questions végétales, 
leurs membres avaient plus à apprendre des habitants que l’inverse. 
Un rapport de confiance a pu être conforté, et a permis d’avoir des 
échanges intéressants notamment sur la question de la ville et du 
quartier.

Construire ensemble des espaces temporaires comme 
prétexte à la concertation.
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l’ARChiteCtURe De lA RénovAtion
Ré-eMPloi DeS lieUx : StRAtégieS et DétoURneMentS De l’eSPACe

il s’agit d’être attentif au réservoir immense d’un matériel urbain inachevé, dont 
la transformation délicate et attentive est capable de fournir sans ébat ni débat, 
des réponses à la question immédiate du logement, de la densité urbaine, de 
l’environnement, du plaisir d’habiter et de vivre en ville.
toutes les surfaces construites de logements, de bureaux, d’entrepôts, que l’on 
stigmatise, que l’on dénonce comme la médiocrité absolue et que l’on jette au 
pilori, sont des situations spécifiques, potentiellement capables de devenir des 
territoires exceptionnels et merveilleux, distincts entre eux et économiquement 
très rentables.

le plaisir est l’objet de cette attention, l’économie en est le cœur. il apparaît 
de façon consternante que parmi les cibles du label hQe, la notion d’économie 
globale brille par son absence. transférer les dépenses de démolitions et de 
reconstructions vers des investissements sur des transformations opportunes, 
c’est dépenser mieux, c’est traiter deux à trois fois plus de cas et de situations 
critiques. C’est éviter une multitude de surcoûts et de désagréments liés au  
déménagement de populations, aux pertes d’exploitations, aux nuisances. 

il s’agit de ne jamais démolir, ne jamais supprimer, toujours ajouter, transformer 
et utiliser. il s’agit de faire basculer doucement et avec gentillesse, la banalité vers 
l’enchantement.

le surgénérateur de Kalkar :
Après sa fermeture, ce site fut 
considéré comme “le déchet” le 
plus chère au monde. il a été
reconvertit en parc de loisirs.
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Réhabiliter au minimum

Compartimenter l’espace avec des structures autonomes

Une architecture souple, pour des espaces réversibles

habitat transitoire à orly, construction en ossature bois, Francela Mémé, maison des étudiants en médecine, lucien Kroll, Belgique

transformation de bâtiment pour le siège de la Fondation d’entreprise galeries lafayette, Rotor, France Rénovation du Palais de tokyo, lacaton & vassal, France

logement social et dynamique sans la dette, elemental, Chili

Matadero Music Academy, langrarita navarro, espagne notweg garage, nl Architects, Amsterdam Creation Factory : Manuel Ruisanchez, Francesc Bacardit, espagne 

ensemble à Boulgne-Sur-Mer, Patrick Bouchain, France 

impliquer les habitants dans la construction

tour Bois le Prêtre, lacaton et vassal, FranceCinéma dans une ancienne station essence, Assemble, Angleterre le 6B, un immeuble de bureau reconvertit en équipement culturel, France

Conserver le gros-oeuvre : une démarche tant économique qu’écologique



182 183182 183

Le Sixième Continent | PEROU-Résidence | Juin 201416/27

la tour Bois le Prêtre est un ensemble d’immeubles de logements de grande hauteur 
(50m), construit dans les années 60, en bordure du périphérique du nord parisien. 
il comprend 96 appartements du niveau 1 au niveau 16, soit 32-6 pièces, 28-3 
pièces, 36-2 pièces. 
la démolition avait été envisagée, puis abandonnée pour un projet de transformation.
le projet propose un agrandissement des appartements, notamment des séjours, par 
la création de nouveaux planchers sur toute la périphérie de la tour, qui permettront 
d’agrandir les séjours et de créer des jardins d’hiver et des balcons continus, et 
d’améliorer le confort, la lumière naturelle et les vues dans les appartements, et de 
réduire significativement la dépense énergétique de chauffage.

ConSeRveR le gRoS oeUvRe 
S’APPUyeR SUR l’exiStAnt PoUR tRAnSFoRMeR en PRoFonDeUR ?

la tour Bois le Prêtre, lacaton & vassal Architectes
Paris (France) 2011

Superficie 8900m² + 3560m² extension
Budget du projet 11 250 000 euros

Le Sixième Continent | PEROU-Résidence | Juin 201417/27

les structures existantes sont conservées, les baies 
sont ouvertes, les balcons préfabriqués de trois mètres 
de profondeurs sont empilés et juxtaposés aux façades 
existantes, les intérieurs sont adaptés aux besoins locatifs, 
la consommation des énergies est réduite de plus de 50%, 
en particulier grâce à la gestion des énergies passives des  
jardins d’hivers. 
le calcul de base des loyers est conservé. les habitants de 
la tour resteront sur place pendant les travaux. ils garderont 
leur appartement ou échangeront dans la tour pour une 
autre logement, plus grand ou plus petit. 

engager la métamorphose de cette tour, tout en 
remettant en évidence la qualité d’origine de cette 
architecture. 
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la Mémé, pour «maison médicale», la maison des étudiants en médecine de l’université 
catholique de louvain, est le bâtiment belge le plus célèbre de lucien Kroll. en 
1969, ces étudiants, qui ne voulaient plus «être le produit fini d’une machine-outil», 
font appel à son atelier pour concevoir leur campus, à Woluwe-Saint-lambert. Cinq 
bâtiments ont été réalisés : la fameuse Mémé, la mairie, le restaurant universitaire, le 
centre œcuménique et la station de métro Alma. Un ensemble manifeste qui combine 
la participation des futurs usagers, l’idée que tout est paysage et la technique des 
composants compatibles : soit une trame constructive qui permet la mobilité des 
cloisons.

Une ARChiteCtURe SoUPle PoUR DeS eSPACeS RéveRSiBleS
le logeMent PeUt-il S’ADAPteR AUx ChAngeMentS ?

la Mémé, lucien Kroll architecte
Woluwe-Saint-lambert(Belgique) 1970-1972
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De repas en réunions, du chantier aux maquettes, 
les étudiants ont été les maîtres d’ouvrage de cette 
commande privée, ce qui a permis d’élaborer un 
programme plus diversifié, transformable. Combinant 
fabrication modulaire industrielle et fait main artisanal, 
la Mémé apparaît comme un chaos assumé de formes, 
de couleurs, de matériaux, de végétaux, un bâtiment 
composite. Bidonville moche, esthétique de la pauvreté 
? Pour lucien Kroll, «le bidonville est socialement mieux 
tracé qu’une ville nouvelle, l’horreur».

toutes les contradictions compatibles enrichiraient 
le programme. les étudiants prendraient conscience, 
s’éduqueraient à penser comme des habitants créatifs et 
non comme des bêtes à l’engrais, puis, après un temps 
silencieux de maturation, prendraient possession des lieux 
en véritables habitants qui ont contrôlé la réalisation de 
leurs décisions. ils diffuseraient cette attitude chez les 
nouveaux venus.

Dix ans plus tard, les éducateurs et l’université sont 
revenus nous voir : ils se trouvaient à l’étroit, de façon 
insupportable, dans leur locaux, ils devaient ouvrir deux 
classes supplémentaires et n’avaient aucun budget 
pour construire du neuf. ne restait qu’une possibilité : 
démonter les cloisons et les reconditionner suivant une 
nouvelle organisation.

S’adapter à l’évolution, mais surtout permettre 
aux usagers de concevoir eux-mêmes leurs 
espaces.
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en 2011, la Red Bull Music Academy était prévue à tokyo mais du fait du tremblement 
de terre de Fukushima, un autre lieu a dû être cherché en urgence, laissant aux 
organisateurs seulement 5 mois pour trouver une solution de rechange et la mettre 
en œuvre.

Matadero Madrid a relevé le défi, avec l’accord et le soutien de la Mairie, en 
accueillant l’événement au Pavillon de la Musique.
en urgence, une infrastructure a été créée, dans cette autre pavillon non encore 
utilisé, avec des bureaux, des studios d’enregistrement, une salle de concert, un 
espace de conférences et un «lounge».

les exigences acoustiques de ce Pavillon ont prédéterminé l’architecture des 
structures créées, volume, géométrie, matériaux utilisés, etc. 
les travaux ont duré deux mois et finalement, de manière improbable, la Red Bull 
Music Academy a pu se tenir au Matadero Madrid en 2011

CoMPARtiMenteR l’eSPACe AveC DeS StRUCtUReS AUtonoMeS
hABiteR Une StRUCtURe teMPoRAiReMent SAnS inteRveniR DeSSUS ?

MAtADeRo MUSiC ACADeMy, langarita navarro
Madrid (espagne) 2011

Superficie du site 4750 m²
Budget du projet 1293euros/m²
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Afin de laisser place à de possibles aménagements futures, le projet a été dessiné pour être 
démantelé sans laisser aucune trace. Ce choix a donc imposé de ne pas intervenir sur la structure de 
la halle, mais de compartimenter l’espace par l’ajout de nouvelles structures autonomes. l’utilisation 
de sacs de sables pour les murs des studios d’enregistrement est un des exemples de la réversibilité 
de ces structures.

temporalité et réversibilité des structures
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l’intervention de Rotor investit l’intégralité du bâtiment durant toute la période 
précédant sa transformation complète par oMA. Ce qui était un espace fermé, vide, 
désuet et en attente, a été soumis à une série d’ajustements. le projet a choisi 
de faire face à plusieurs enjeux : Comment permettre l’ouverture d’un bâtiment 
ayant vécu des décennies de cloisonnement progressives ? Comment rafraîchir le 
regard sur des espaces asphyxiés par les connotations esthétiques de ses utilisations 
précédentes ? Comment tirer profit des données matérielles limitées de cette 
situation presqu’éphémère ?

RéhABiliteR AU MiniMUM
exPloiteR le StAtUt teMPoRAiRe DU BâtiMent CoMMe Un oUtil PoUR ACCUeilliR DÈS MAintenAnt ?

transformation de bâtiment pour le siège de la Fondation d’entreprise galeries lafayette, Rotor
Paris (France) 2013
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les temporalités d’un projet de rénovation ou de construction sont telles 
que de nombreux espaces inoccupés dorment en attendant le début des 
travaux. Des dispositifs anti-squat sont employés pour protéger le site. 
en réponse à ça, Rotor propose d’inviter des artistes à occuper la friche, 
la faire vivre, et l’entretenir pendant ce temps là.

Une intervention minimale et à monidre coût est opérée sur 
le bâtiment afin qu’il puisse devenir un lieu de production 
artistique en attendant le début du chantier 
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le quartier construit à iquique en 2004 pour résorber un bidonville installé depuis 30 
ans en plein centre en témoigne. elemental a mené le relogement sur place des 100 
familles dans le cadre d’un programme public, ‘vivienda Social Dinamica sin Deuda’, 
qui alloue des subventions aux familles les plus pauvres pour qu’elles accèdent au 
logement. Mais la somme ne couvrait ici, vu le prix du sol, qu’une partie des coûts.

elemental a mis au point un dispositif de construction ouverte. en dessin, ce collectif 
en bande avait une étrange silhouette crénelée : une série de l en béton, accolés, 
contenant sur deux étages la cellule déjà financée. il appartiendrait ensuite aux 
habitants de construire eux-mêmes de nouvelles pièces, dans le vide du l, au fur 
et à mesure de leurs moyens. les vides sont aujourd’hui comblés. l’architecture 
originelle, rigoureuse et belle, a vertébré un processus qui a ‘produit’ un quartier, 
activé le développement et évoluera encore.

iMPliQUeR leS hABitAntS DAnS lA ConStRUCtion
RelogeR 93 FAMilleS PAUvReS, DAnS leS MêMeS 5.000 M² QU’elleS oCCUPAient JUSQU’AloRS illégAleMent DePUiS 30 AnS ?

logement social et dynamique sans la dette, elemental team
iquique (Chili) 2004

Superficie du site 5000m²
Budget du projet 7500 $/famille (Parcellaire + infrastructure + Bâtiment)
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Pour résoudre l’équation entre prix du foncier & coût de la construction, 
le projet sera fondée sur le leitmotiv “faire plus avec moins”. Quant 
aux futurs habitants, à eux de résoudre une partie du problème. la 
question qui leur sera posée : à quoi seraient-ils prêts à renoncer dans 
le bâti, des choses qu’ils pourraient faire par eux-mêmes par la suite 
? et tout cela sera à l’origine d’une sorte de lego géant dans lequel 
chaque famille imaginera sa maison et son extension.
Murs, sols, toits... tout ce qui est indispensable est réalisé, reste ensuite 
à l’habitant de créer sa maison telle qu’il la veut en faisant les finitions, 
sachant qu’il lui est offert également une possibilité d’extension dans le 
vide du l à mesure que ses ressources le lui permettent. Aujourd’hui, 
tous les habitants ont comblé les vides.

A quoi seraient-ils prêts à renoncer dans le bâti, des choses 
qu’ils pourraient faire par eux-mêmes par la suite ?
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théo MoUZARD
th.mouzard@gmail.com

06. 82. 52. 70. 82.

victor MeeSteRS
meestersv@gmail.com

06. 76. 82. 55. 75.

Charlotte CAUWeR
charlottepointcom@yahoo.fr

06. 13. 49. 08. 95.

www.sixiemecontinent.org
www.laboiteaoutils.net

ContACt
ASSoCiAtion le SixiÈMe Continent
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Recherche

Ré-emploi

Communication

Maîtrise d’oeuvre
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Ailleurs commence ici :
Résidence sur le bidonville

le Sixième Continent
Juin / Juillet 2014
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Fondé en 2012, le Sixième Continent est un groupe d’architectes à la 
recherche de nouvelles façons de construire souhaitant faire du travail 
de l’espace une narration où chaque acteur peut y inscrire ses désirs. 
Pour nous, certains morceaux de territoires sont le prétexte à tisser 
des liens et des rencontres, à inventer des architectures aux formes 
optimistes et ouvertes sur l’autre et ses usages. Notre pratique s’inscrit 
dans une famille où l’architecture est d’abord un lien social, une histoire 
vécue produisant des images vives et enthousiastes.
Dans nos recherches, le bon sens et nos valeurs nous ont poussé à nous 
tourner vers l’utilisation de matériaux de réemploi dans la construction. 
Par la suite, nous avons conservé et affiné cette pratique économique 
du projet architectural en récupérant d’autres déchets issus de 
scénographies d’exposition et d’événementiel. C’est cette compétence 
qui nous a amené à travailler avec le PeROU. On a ainsi vu du bois 
de charpente de l’exposition Chanel venir augmenter l’espace d’un 
campement de personnes en grande précarité.
Depuis le moi d’Octobre 2013, nous organisons les chantiers collectifs du 
PeROU sur le camp de la Folie à Grigny et la base de vie à Ris-Orangis. 
Proche des réalités du territoire et de la communauté Rom, les mains 
dans la matière, c’est dans cette continuité que nous souhaitons proposer 
un projet alternatif à la sortie du bidon ville autour de dix familles.

PRéSeNtAtiON
l’ASSOCiAtiON le Sixième CONtiNeNt et le PeROU
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CONtexte
UNe CONtiNUité COhéReNte : UN SUivi DeS FAmilleS DePUiS PlUSieURS mOiS

Nous sommes partis sur l’idée qu’il fallait être au plus près de la ville 
active, et développer le projet autour d’éléments qui puissent créer des 
liens avec l’étranger : la gastronomie, l’école et enfin le sport pour les 
ados.
Aussi, la situation temporaire du projet nous incite à réfléchir à une 
logique plus longue, plus solide, et plus proche de leur habitat futur. Notre 
retour d’expérience sur la base de vie de Ris Orangis nous a convaincu 
qu’il faut s’inscrire dans une densité urbaine, l’exiger même plutôt que 
de construire quelque chose de léger et temporaire. S’immiscer dans 
une construction vide le temps qu’il change de destination et qu’il 
reprenne vie. Nous sommes donc parti à la recherche d’immeubles, de 
sites et bâtiments existants dans la ville, pouvant accueillir 10 familles 
et générer une nouvelle dynamique autour d’un programme de quartier.
Nos observations sur la base de vie ont aussi fait émerger une envie de 
repenser ce qui se partage de ce qui ne se partage pas. Dormir, aller 
aux toilettes, se laver sont des moments d’intimité qu’il faut préserver 
pour chaque individu. en revanche, regarder la tv, préparer le déjeuner 
et partager les repas sont des éléments qui peuvent être bénéfique pour 
la vie en collectif.
Nous voulons donc insister sur ce que représente le repas dans le rapport 
a l’hospitalité, envers sa famille, ses amis, et l’étranger. Nous aimerions 
proposer une grande salle a manger, afin qu’ils puissent inviter les amis 
de leurs enfants à gouter après l’école, concocter quelque mets pour la 
kermesse, inviter la famille facilement, les amis ensuite, les passants 
encore mieux...et plus encore.
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Présentation générale :
méthode, contexte, projet
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Avant de se lancer dans la prospection, nous avons souhaité créer les 
conditions d’appréhension des situations réelles dans lesquelles se trouves 
les personnes a destination de ces logements. Contribuer a la rénovation 
du répertoire des savoirs, trop souvent limités aux représentations sociales 
communes, et cloisonnées au seul projet architectural technique; 
Nous souhaitons cultiver les articulations indispensables à la sortie de 
l’exclusion.

Dans un premier temps, nous souhaitons mobiliser les outils de l’architecte 
et de l’urbaniste pour explorer le territoire. il nous semble primordial de 
porter une attention particulière au contexte, à son histoire, son économie, 
son échelle en élaborant des analyse et documents graphiques. 

1

2

COmPReNDRe leS DeStiNAtAiReS D’UN PROGRAmme 
D’iNSeRtiON

ANAlySeR leS POteNtielS

il s’agit d’élaborer des outils d’analyse pour révéler les potentiels du 
lieu.

il nous semble important d’effectuer un travail de communication dans le 
but de rallier les habitants et les structures locales, publiques ou non, autour 
du projet, de sa programmation comme de son organisation. 
Cela passe par des rencontres physiques, une campagne d’affiches et des 
ateliers groupés autour des potentiels du site.

3 RéUNiR et COmmUNiqUeR

il s’agit d’activer le capital social du lieu et d’impliquer les bénéficiaires 
du projet dans son élaboration.

le réemploi des espaces désaféctés, que ce soit à l’échelle du territoire, 
des bâtiments ou des matériaux, commence à rentrer pleinement dans les 
moeurs, au-delà de l’image romantique du terrain vague et dans une pleine 
compréhension du territoire et de la fabrique de la ville d’aujourd’hui. Un 
peu de bon sens !

4 ReméDieR - RéUtiliSeR - RéemPlOyeR

il s’agit de respecter l’histoire du site et de mettre en oeuvre une 
logique de ré-emloi, tant formelle qu’économique.

méthODOlOGie
iNveNteR DeS PROCeSSUS D’AvANtAGe qUe PROPOSeR DeS FORmeS
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les familles intéressées par un projet d’insertion sont souvent dans une démarche d’insertion 
par leurs propres moyens. Ne sont il pas là pour toucher du doigt l’espoir d’une vie meilleur ?
Dans le bidonville de la folie:
-Des enfants vont à l’école, 
-le bidonville est proche du ReR et des commerces
-en une génération, les enfants parlent français, sont intégrés et trouvent plus facilement 
du travail
-Des hommes et femmes ont trouvé du travail
-tous les adultes sont candidats à des domiciliations

Donner aux familles, le temps de prendre leurs repères, trouver du travail seules. 
l’expulsion ne fait que remettre le compteur de leur intégration à zéro, la colère et la 
fatigue en plus.

l’accompagnement dans cette démarche d’insertion peut se faire avec le soutien des 
nombreuses associations, prêtes à accompagner les initiatives émergentes, plutôt que 
d’inventer de nouveaux projets et faire table rase des ressources existantes. 
Par exemple :
-Dans la ville de Gardanne (Bouches-du-Rhône) Un maire a délégué à un policier d’établir 
une charte avec un bidonville plutôt que de l’expulser, une confiance mutuelle s’est installée.
-Roger Després a aménagé des hectares d’espace public en créant des chantiers publics 
d’agriculture urbaine, convoquant le temps, les animaux et la poésie. Ce projet a largement 
remplacé un projet plus couteux et moins ambitieux dessiné par des urbanistes.

*cf le Jardin en mouvement, Gilles ClemeNt

1

2

l’AUtO-iNSeRtiON

lA ville eN mOUvemeNt*, A l’eCOUte DeS iNitiAtiveS emeRGeNteS. 

il s’agit d’accepter l’art, le benevolat, le temps long, la confiance,  comme leviers 
ultra-puissant d’’urbanisme humaniste.

etre à l’ecoute, laisser les projets emerger, demande cependant un contexte favorable. 
le role du politque pourrait etre un facilitateur, un coordinateur des initiatives citoyennes.
l’architecte est la pour réactualiser les normes et méthode de production de la ville et des 
logements.  y introduire les enjeux environementaux, sociaux et culturels.
le civisme, la responsabilité collective doivent rependre leur place dans la construction. 
l’habitant est acteur de sa cité, il est temps de retrouver un role citoyen.

3 PROJet URBAiN CheRChe eSPACe FlOU et CitOyeNS DiSPONiBleS

“laisser les différences s’exprimer (...)sera l’unique moyen de pallier à l’incapacité 
des regles à anticiper les véritables défis de la vie, plurielle et complexe.”
      Patrick BOUChAiN  , le Grand ensemble

CONtexte
lA SimPliCite DU lAiSSeR FAiRe PlUtOt qUe leS milleS COmPlexiteS D’UN PROJet D’ASSiStANCe PUBliqUe

invitation et repas à la ferme du bonheur à Nanterre

Projet d›urbanistes du meme Pré à Nanterre.

habitants concevant leur quartier. 
le Grand ensemble

le policier du bidonville de Gardanne
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UN exemPle De PROGRAmme SimPle
SéqUeNCé leS BeSOiNS POUR DétAilleR lA COmmANDe

25m2

25m2 (ext.)
+

“magnet” : lien avec la ville
+

lieu à imaginer : jeux pour enfants, 
espaces de co-travail, restauration

idem (ext.)

Bureau
75m2

Services partagés entre habitants

Cuisine / Restauration

Salle à manger / 
espace commun

logements collectifs

35m2
x 5 familles

N.B. : double Algeco : 25m2

S.D.B.

2 x chambres

1 x salon

300m2

minimum Comprendre les destinataires du programme d’insertion
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Outils :
Comprendre les destinataires du programme d’insertion
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tOURNeR AUtOUR DU POt
Cette représentation des trois derniers lieux d’habitat des 
familles, étalée sur une période de quatre ans, montre tant 
la fréquence des expulsions que la proximité de leurs 
déplacement.
On voit l’étendue de l’inefficacité des expulsions.

1 ReSiDeNtS De l’eSSONNe
SAUtS De PUCeS  SUR UN SOl BRUlANt

exPUlSiON mARS 2013 exPUlSiON AOUt 2014

Une grande partie des habitants du bidonville de la folie a Grigny connaissent le territoire des lacs de
l’essonne comme leur poche. Arrivés ici depuis plusieurs années, c’est aujourd’hui un lieu auquel ils sont

liés par des habitudes, cette familiarité du quotidien. C’est un lieu dans lequel leurs enfants sont scolarisés,
dont ils connaissent les possibilités, les réseaux de transport. les expulsions successives sont loin d’être une

preuve de mobilité mais bien plutôt le signe d’un ancrage dans un territoire auquel ils sont liés.
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2 DES LIEUX D’ACCEUILS STRATEGIQUES
DeS mOyeNS De DePlACemeNt limiteS

l’iNteRet De Ne PAS S’iSOleR

 Dans les bidonvilles sont présents des 
enfants scolarisés qui, malgré les expulsions, es-
saient autant que faire se peut de rester dans 
leurs écoles. 
le trajet piéton quotidien peut aller jusqu’à 40 
minutes, c’est-à-dire 80 minutes allez-retour 
deux fois par jours pour les parents.

 les bidonvilles sont généralement le 
plus proche possible des supermarchés low-
cost, principale source d’approvisionnement.  
Aldi, liddle pour la nourriture, Babou et le se-
cours catholique pour les vêtements, les zones 
industrielles pour la ferraille et les palettes de 
bois.
Pour cette dernière catégorie, quelques hommes 
possèdent des voitures ou camionnettes, mais 
une grande partie de ces activités se font surtout 
en vélo voir à pied, notamment pour les femmes.

 en parallèle de ces préoccupations 
pratiques, ne pas être isolé rend le bidonville 
«heureusement» visible. 
À rebours des images reçues négatives, les 
riverains présents dans les parages permettent 
d’éviter certaines dérives et violences que l’on 
peut voir à l’égard des bidonvilles : par leur pré-
sence et potentiel témoignage, ils réfreignent la 
violence de certains à l’égard de ce que l’on re-
fuse de voir, et a fortiori d’être. 
On peut rappeler ici que des tours de garde sont 
organisés dans certains bidonvilles pour éviter 
des intrusions malveillantes.
Être vu devient ici une forme de 
protection avantageuse.

Au sein des lacs de l’essonne, c’est dans des sites choisis avec attention que les familles décident d’habiter. la dimension
provisoire de leur mode d’habiter n’exclut pas un minimum de confort et de préoccupations quotidiennes.

la plupart des familles ne disposent d’aucun véhicules motorisés, les transports en communs et la marche a pied étant les
uniques moyens de transport. le second élément majeur du choix de l’emplacement réside dans la pérennité.

à rebours des idées préconçues, les familles désirent avant tout rester là, elles ne sont pas nomades, ils ne sont pas «gens
du voyage». les familles souhaitent avant tout rester à long terme dans l’essonne, et aussi rester dans ces baraques de
fortunes le temps de «se faire une situation». trouver un emplacement qui minimisera les chances de se faire expulser est

essentiel. Face à cela, le besoin de n’etre pas trop isolé doit etre considéré.
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1  Bidonville de la Folie, Février 2013 

ORGANiSAtiON DU BiDONville

2  Apres expulsion du bidonville de la N7 3  1 an apres installation des famillles

10 m4 m 5 m3 m 2,5 m 7 m
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3 RelAtiONS AU SeiN DU GROUPe
qUARtieR , FAmille, AmiS

le bidonville de la Folie est le résultat des expulsions successives d’une centaine de personnes. Ces
personnes sont liées de fait, par leur appartenance à ce bidonville dans lequel elles se sont réfugiées,

ensemble. que signifie ce groupe ? qu’a-t-il en commun ? Ces familles ont-elles choisies de vivre
ensemble ? que désirent-elles pour la suite ?

il existe deux entrées communément utilisées par les habitants de « la Folie ». Comme de 
coutume dans cette urbanisation «primaire», les accès  sont nées d’une nécessité pratique, 
formées par les usages et le temps. Un deuxième accès s’est ainsi constitué, pratique pour 
les véhicules et permettant un accès central.
le bidonville est fait d’environ 45 baraques et se développe autour de deux cours princi-
pales, fermées sur elles-mêmes, tournant le dos à la ville. Ces “coeurs d’îlots“ sont devenus 
le terrain de jeux des enfants, et des sortes espaces de convivialité, au gré des humeurs et 
des usages.
À l’arrière des maisons, bien ordonnées de part et d’autre de cette rue centrale, on trouve 
les toilettes, le linge et les débarras. Cette implantation ferment définitivement le lieu sur 
lui même, condamnant les abords extérieurs à ne donner à voir qu’une  image de rebut.
Une image résonnant bien sûr avec celle communément admise pour les
 “bidonvilles“, comme leur nom l’indique. 
triste sémantique pour une réalité plus complexe, comprenant différentes typologies 
d’implantations.
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Peut-on considérer que le village est une grande famille ?
les maisons repérées en bleu sont celles appartenant à des personnes 
portant le même nom de famille,frères et soeurs, cousins et cousines.
D’autres familles vivent aussi là, généralement parentes de près ou 
de loin. On voit donc que des liens de sang réunissent ces individus 
ballottés dans la misère, par une solidarité historique mais pas toujours 
évidente.

C’est pourtant vers les affinités réelles qu’il faut prendre en 
compte pour comprendre les liens complexes
que l’histoire et les humeurs tissent. les familles désirent avant 
tout fonctionner de manière nucléaire. les couples avec enfant, 
parfois accompagnés de frères ou soeur célibataires, forment des 
noyaux familiaux autonomes par rapport au reste de la famille. 
quelques relations de services et amitié sont observées entre
couples, comme le bon voisinage du commun des mortels.

les préoccupations du quotidien (trouver du travail, à manger, chercher de l’eau, s’occuper des enfants, des malades, ...) 
prennent souvent le dessus sur la construction d’espaces collectifs. 
À cela s’ajoute le raz le bol d’efforts voués à une destruction systématique. il en résulte une carence d’éléments de conforts 
communs, tel qu’un lieu de culte, la gestion des eaux usées et eaux pluviales, de terrassement, d’abri pour le groupe 
électrogène et autres micro infrastructure. Or ce type d’intervention semble être un premier pas vers une amélioration, la 
première étape de la construction d’une sortie de bidonville.

SOliDARité AU SeiN D’UNe GRANDe FAmille, SANS POUR AUtANt CONStRUiRe et PROJeteR UN qUOtiDieN eNSemBle

3  AFFiNitéeS

4 eSPACeS COlleCtiFS

eSPACeS COlleCtiFS exiStANtS

eSPACeS COlleCtiFS POteNtielS

2 PAtRONyme COmmUN

exemPle D’hABitANtS AU PAtRONyme iDeNtiqUe

GROUPeS PAR AFFiNiteeS OBSeRveeS

Atelier R, viry-Chatillon Drain, eaux de pluie Perou, Ris Orangis



206 207206 207

Le Sixième Continent | PEROU-Résidence | Juin 201414/27

4 mAiSON DU BORD
qUelS USAGeS  qUelS eSPACeS

Chaque baraque est habitée par une famille nucléaire. quelques heures avant ou après
l’expulsion, l’homme du foyer reconstruit à l’aide un marteau, de clous et de son savoir faire

la ènième barraque dans laquelle leur famille passera l’année. elles sont faites de tôles, de
panneaux de bois reconstitué, de tapis et de bâches. l’intérieur est fait de dentelles et de

couleurs vives. Apercus d’architectures de l’urgence:

iNteRieURS

exteRieURS
CheZ DANA et SA FAmille

DevANt CheZ ANA et SA FAmille

DeS CUiSiNeS D’ete SONt AmeNAGeS DevANt OU SUR leS COteS

JOUR / NUit

la surface est sommaire et impose un certain ordre pour optimiser, organiser 
dans le détail.
le sol est constitué de tapis, rarement surélevés par un plancher bois. il est 
humide quand il pleut. le foyer en bidon est allumé en permanence. 
la toiture est en panneaux de bois reconstitués, ou tôles plus rarement, il ploie 
sous l’effet d’une trop faible charpente. les murs sont recouverts de tissus et 
moquettes, ce qui donne à cet espace une chaleur particulière et typique.
Sur les meubles, quelques belles vaisselles, quelques bibelots. 
le reste est caché.
Peu de barraques ont cloisonné l’espace interieur.

l’hivers, c’est par des tapis au sol, quotidiennements balayés, que l’espace 
intérieur se poursuit dehors. 
l’été, il prend vie. la vie sort des maisons, par l’installation de mobilier, d’un 
poêle en bidon, de chaises, de petites cloisons en tissus appélée «terrasses». 
Des cuisines d’été sont aménagées devant ou sur les cotés.
les femmes y sont avec les enfants, assises. les hommes restent plutot debout, 
se promenant, se rencontrant. 
les modes d’habiter et d’échanges correspondent à l’échelle d’un village.

le jour
les lits font office de canapés et bancs dans la journée. il est essentiel d’avoir 
de quoi recevoir plus de personnes que d’habitants, notamment car beaucoup 
de familles se rendent visite, au long de la journée, entre autre pour partager 
un repas.
la nuit
Des matelas sont dépoyés par terre. Souvent les enfants dorment sur les lits 
et les parents s’allongent sur les matelas au sol. les tas de couvertures et de 
coussins sont soigneusement repliés et rangés sur les lits en journée.
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tyPOlOGieS
SAS D’eNtRée eN ChiCANe

De nombreuses maisons sont flanquées d’un sas d’entrée. Construit en même temps que le
reste de la baraque où a posteriori, il fait office de tampon thermique, de filtre d’intimité visuelle,

d’espace de stockage et de paillasson.

PièCeS eN eNFilADeS
Certaines maisons ont préféré cloisonner l’espace intérieur en différentes pièces, dans une

recherche d’intimité., au détriment du volume d’acceuil qui s’en trouve réduit.
Généralement la journée, les habitants s’asseyent face a face sur les lits faisant office de bancs.

GRAND eSPACe CONviviAl
Au contraire de la typologie précédente, cette baraque est faite d’une seule pièce. les 6 per-

sonnes
dorment donc dans la meme pièce. Cette maison est souvent pleine de convives, assis sur les lits

autour de la table. Dès qu’un peu d’espace se libère, c’est souvent l’espace de repas qui prend
alors place. les heures de repas ne sont pas fixe, et un plat est constamment sur le poêle, des

aliments mijotent ou sont frits, afin de profiter du bois qui chauffe la pièce.

FAmille NOmBReUSe
lorsque la famille est très nombreuse, deux maisons sont accolées, 

sans que l’une soit la chambres et  l’autre la pièce de vie. 
Ces deux maisons fonctionnent ensemble, mais l’une est celle des

enfants et petits enfants, l’ autre est celle des parents, celle dans laquelle on reçoit.

FAmille elARGie PlUS AUtONAUme;
Une autre version de la typologie précédente. les grands parents habitent  une maison mitoyenne

des enfants, mais les deux entrées sont séparées. Un sas commun mène à l’une et l’autre des
pièces de vie. Parfois, la cuisine et l’accès aux espaces extérieurs arrières se trouve entre les deux.
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les sites :
exemples non-exhaustifs de sites potentiels
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PROPOSitiONS DANS DeUx qUARtieRS De GRiGNy
De NOmBReUx lieUx PeUveNt ÊtRe le SUJet D’UNe iNteRPRétAtiON ARChiteCtURAle PROPRe À ChAqUe CONtexte; 

l’OBJet De Cette etUDe PORteRAi SUR DeUx SiteS eN PARtiCUlieR.

1

2
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1 iNteRPRéteR le P.l.U.
DRôle De ClimAt POUR UN PARkiNG

CONDeNSé De PARkiNG eN AtteNte De Re-qUAliFiCAtiON mix lOGemeNtS

ReqUAliFiCAtiON De l’eSPACe PUBliC eN lieN AveC lA GARe

“Périmètre en attente d’un projet d’aménagement”
Comment intégrer la redéfinition d’une entrée de ville dans un contexte de réponse 

à la grande précarité ? Comment profiter du dynamisme de l’infrastructure de la 
gare pour instaurer un dialogue et la réunion de solidarités locales ?
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tRAme hiStORiqUe
qUAliteS
_Densité

-végétation abondante
-Requalification et changement 

d’affectation facile du bâti
-intimité associée a proximité

-irrégularité et charme
-mixité programmatique et 

sociale

tRAme tRANSitOiRe
-logement collectif 

contemporains
Opérations de 50 

logements, R+ 4 environ

GRiGNy ii
-logement collectif «Grand

emsemble»

tRAme iNDUStRielle
-entreprises, hypermarché et 
parking, circulation
piétonne inapropriée, peu 
d’espace qualifié, peu
d’espaces verts, peu de mixité 
sociale. Pas de
logement.
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veRS  GRiGNy ii, 
et  le vieUx GRiGNy
PARCellAiRe ANCieN, 
DeNSe; 
hABitAt iNDiviDUel eN 
BANDe

veRS   le CeNtRe De GRiGNy, 
et GRiGNy villAGe : lA ville 
hiStORiqUe De 1950; PetitS COm-
meRCeS et hABitAt iNDiviDUelS 
eN mAJORite

veRS RiS ORANGiS CeNtRe + ZONe 
D’ACtivite;COmmeRCeS, USiNeS, hABitAt 

Petit COlleCtiF, hABitAtS iNDiviDUelS et 
eqUiPemeNtS

RetROUveR UN URBANiSme A l’eChelle hUmAiNe
le quartier du ReR, central et tourné vers les autres.
Dès l’arrivée à la gare de Grigny Centre, un centre 
commercial trône en arrière-plan d’un vaste parking. 
À gauche, Grigny ii, gigantesques tours mimétiques ; à 
droite, le creux d’une bretelle de la N7. 
Paysage périurbain, superpositions de visions éparses et 
autonomes. 
l’urbanisme paye aujourd’hui les expériences des années 
68, notamment le pari des élites technocratiques sur la 
voiture comme mètre étalon d’un urbanisme de bureau. 
Ce centre commercial est pourtant très bien placé. il 
se trouve au coeur de l’axe reliant les centres villes de 
Grigny et de Ris Orangis, à coté du ReR. Cet emplacement 

mixeR COmmeRCeS, lOGemeNtS, eSPACeS veRtS, 
lOCAUx ASSOCiAtiFS et GARe.
le centre commercial dispose déjà de deux axes 
centraux, qui seraient repris tels quels, découverts pour 
retrouver leur fonction de rue . 
l’un des axe serait prolongé jusqu’au ReR, pour offrir les 
commerces et activités que touristes et riverains peuvent 
attendre d’un quartier de gare. 
De quoi attendre au café ou au restaurant, de quoi se poser 
sur l’herbe, de quoi monter son entreprise et se loger dans 
des conditions idéales.
Au coeur de ce quartier redevenu convivial, certains locaux  

stratégique, aujourd’hui en rupture, pourrait tout a fait 
devenir au contraire la liaison, le point de départ d’une 
requalification plus humaine et néanmoins consciente des 
enjeux métropolitain. 
il s’agit de transformer les points faibles en points forts, 
de renouveler son regard sur un quotidien  gris et devenu 
tristement évident. 
Par une échelle de parcellaire plus réduite et donc plus 
proche de l’homme, par des espaces publics moins vastes 
et maîtrisés, par une végétation urbaine profitable au piéton, 
par une mixité des programmes, ce centre commercial 
redonnera la confiance d’un urbanisme raisonnable et 
porteur de petits projets, simples et accessibles à tous.

publics pourraient devenirs a usage mixte, par exemple, 
maison des associations ou appartement d’accueil de 
familles. C’est dans un environnement semblable, qu’un tel 
projet d’insertion nous semble pouvoir prendre place. 
Au coeur de la ville, dans un quartier en mouvement.

les logements d’insertions, par définition temporaires 
serviront de tampon avant l’arrivée d’une entreprise,
d’un locataire, d’une association.
 l’incertitude programmatique, le caractère temporaire se 
révélera être un atout plutôt qu’un handicap.
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ReR

eNSeiGNe / GRANDe SURFACe

COmmeRCeS et eNtRePRiSeS, 
eN RelAtiON DiReCte AveC leS 
lOGemeNtS et lA GARe

lOGemeNtS D’iNSeR-
tiONS et ASSOCiAtiFS AU 
R+1 DU CeNtRe, qUi lUi 
ReDONNeNt DeS hAUteURS 
De tyPOlOGie URBAiNe et 
NON PeRi-URBAiNe

lOGemeNtS AveC 
eSPACeS exteRieURS iN-
DiviDUelS et PARtAGeS

lOGemeNtS AveC 
eSPACeS exteRieURS 

iNDiviDUelS et PARtAGeS
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1 les lacs de l’essonne et ses abords
Un paysage naturel coincé entre l’industrie 
de la N 7 et la densité de Grigny et viry 
Chatillon. Des activités nautiques, ornitholo-
giques et ludiques y ont lieu. Des berges à 
la faune et la flore luxuriante

UN CONtexte SOCiAl et GeOGRAPhiqUe
Penser la renovation non pas comme simple recyclage, mais plutot le preant comme il est, pour l’integrer dans un cycle de production plus eleve.
chaque terrain sera l’objet de mutations constantes , l’objectif est de se donner les moyens d’evoluer et des laisser différentes perspectives s’adapter aux 
changements sociaux

1

1

22 le parc du chateau de l’arbalette, le parc 
lazare. Grands espaces verts urbains, à la 
frontière entre les lacs et la ville

3

3
3 Grigny ii , la ville nouvelle et la vieille ville 
sur un coteau en pente vers les lacs.  
le village se tourne radicalement d’un coté 
vers son hisoire, son parcellaire typique des 
coteaux, et d’un autre vers la ville nouvelle 
des années 60 et 2000. Une ville a court 
terme, dont l’urbanisme s’emploi a remplir 
les trous et s’étendre au maximum.

4 l’ARBAlète
il N’y mANqUe qU’UNe FlèChe

Comprendre la formation historique de la ville de Grigny, c’est lutter contre les 
logiques mathématiques de l’esprit rationaliste des modernes. C’est l’anti-Grande 
Borne. l’arbalète, lieu d’ailleurs en partie inoccupé, sert de support à un ancrage 

urbain de densification de la partie ancienne de Grigny. 
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service communication

Les JarDins 
De La soLiDarite

maison Des enfants 
et De La nature 

ancien monastere viDe
ProJet :

Nous proposons une réhabilitation de ce 
bâtiment d’environ 400 m2, en locaux 

associatifs et logements d’insertion

ProJet_ Réouverture de l’accès 
vers les logements collectifs de l’arba-

lète et la rue Brossolette

la gestion du parc lazare, ancien monastère laza-
riste, a été confié à etudes et Chantiers, chargé de 
la réhabilitation de la zone.
C’est en inventant nombreux projets de chantiers 
que cette association propose l’insertion par l’acti-
vite économique (atelier vélos, maraîchage, espaces
verts, repassage). Autant d’insertion que de sensi-
bilisation et d’instruction à l’écologie, la nature et la 
débrouille. Des bénévoles sont ainsi venu construire 
une ferme pédagogique, en partenariat avec l’équipe 
salariée des Jardins de la solidarité, à coté.

Accueillent  des enfants de Grigny 
pendant les périodes estivales.
Des mini camps d’été sont installés 
dans le parc

Un grand potager de légumes biolo-
giques, veillant a préserver des espèces 
d’antan. l’encadrant des Jardins pro-
posent diverses animations, accessibles 
aux familles, aux écoles ou aux groupes 
de centres de loisirs. visite des jardins, 
maraîchage, apiculture et cueillette des 
produits du potager, moyennant une 
cotisation annuelle a bas coût. 
l’une des personne en contrat d’inser-
tion de l’ancien bidonville de la N7 y 
travaille actuellement

le PARC lAZARe, teRRitOiRe PROPiCe À UN PROJet D’iNSeRtiON

le parc lazare en est un laboratoire. Sa gestion a été confiée à
l’association etudes et Chantiers, association d’insertion et de sensibilisation. Une partie des

bâtiment est également occupé par le service communication de la mairie de Grigny, qui
pourrait se servir de ce lieu comme témoin d’une politique où l’hospitalité devient le moteur

d’une ville en construction et en perpétuelle évolution.
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1 
Logement 36 
m2, 
1 famille, 
chambre, wc, 
piece de vie

2 
Logement 40 
m2, 
1 famille
chambre, wc, 
piece de vie

3 
Logement 40 
m2, 
1 famille
chambre, wc, 
piece de vie

4 
Logement 35 
m2, 
1 famille
chambre, wc, 
piece de vie

5
 Logement 30 
m2, 
1 famille
chambre, wc, 
piece de vie

D
Circula-
tions et 
espace 
communs

B
Circula-
tions et 
cuisine 
commune

C
Pieces 
d’eau
Douches

A
Local associatif, 
bureau, salle de 
réunion

De lA ChAmBRe AU hAmmAm
Aujourd’hui un bidonville doit être pris en charge et de 
nombreuses associations sont présentes sur le territoire.
Ce local, une fois les travaux de consolidation structurels 
terminés, doit pouvoir accueillir ces programmes. mais
à l’avenir, c’est peut être des femmes en détresses, des jeunes 
familles pleines de projets, des fonctionnaires de
passage, qui pourraient habiter ces lieux.
C’est le lien avec les autres qui doit être la clef d’échanges avec 
la ville. Une cuisine collective sera aussi bien à
destination des habitants temporaires que l’occasion de cuisiner 

les légumes du potager des Jardins de la Solidarité,
ou de faire la cantine pour les camps d’été de la maison des 
enfants et de la Nature. Cette synergie collective, loin
d’être une utopie lointaine, est bien le degré d’ambition 
nécessaire pour réaliser de tels projets. Sous l’étoile de la Folie,
du terrain éponyme qui nous concerne ici.
irons-nous jusqu’à proposer une salle de bain hammam pour le 
quartier ?

UN eSPA Ce evOlUtiF et mixte, SUPPORt D’UNe ville eN mOUvemeNt
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qUeStiONS D’ARGeNt
la rénovation d’un bâtiment est évidemment lourde 
financièrement. l’époque est justement riche en multiplications
d’initiatives citoyennes,, qui ont aujourd’hui démontré la capacité 
de prise en charge de projets urbains collectifs.
Par exemple, à Rotterdam, le luchtsingel est un pont piéton qui 
n’a jamais été demandé par le gouvernement de la
ville. C’est un projet initié par des architectes urbanistes, qui ont 
conçu le pont, mais qui ont aussi inventé son mode de
financement par le crowfunding. Ainsi, chaque citoyen peut 
acheter un morceau de bois pour la construction du pont.
Un autre exemple est celui d’un supermarché géré par une 
communauté, ou le principe serait de payer une sorte
d’abonnement en donnant un certain nombre d’heures de travail 

contre une remise sur vos achats. Cela est extrait
de lA ville ADAPtABle, sujet du concours d’architecture et 
d’urbanisme europan 2014, véritable ouvre-boîte pour
l’imaginaire et l’ambition des pouvoirs publics.
Beaucoup de projets ont été financés de manières hybrides, à 
travers des mélanges de financements participatifs, de
mobilisations de fonds européens, en prenant compte de la 
dimension commercial, ou en imaginant des alternatives de
lieux partagés. l’auto organisation doit prendre la mesure 
de son pouvoir d’agir.




